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AVANT-PROPOS. 



J'ai entrepris d'écrire Thistoire de Tuii des épi- 
sodes les plus saillants, les plus dramatiques de 
la révolution de i848, de l'abolition de l'escla- 
vage dans nos colonies; mesure dont l'avenir de- 
mandera compte aux hommes qui ont pris sur 
eux de la décider, et dont la mise à exécution a 
eu des résultats si divers : sur un point, à l'île de 
la Réunion, succès complet et glorieux, préparé 
par la sagesse, par la modération courageuse d'un 
administrateur prudent, ferme, éclairé; sur un 
autre point, aux Antilles, désastres et anarchie, 
dus à l'inintelligence, à l'impéritie d'hommes qui 
n'étaient pas à la hauteur de leur difficile et re- 
doutable mission. Je donnerai plus tard cette 
dernière portion du tableau; je donne aujour- 
d'hui la première. 

Sur la demande que je lui en ai faite, le com- 
missaire général de la Réunion a bien voulu mettre 
à ma disposition tous les documents propres à 
imprimer à mon récit l'exactitude et la véracité 
que doit rechercher tout historien. 

Si l'on me demande de qui je tiens mes titres et 
la mission que je me suis donnée, je répondrai : 
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De mon passé, de mes antécédents, du dévoue- 
ment de toute ma vie à la sainte eu m se de l'éman- 
cipation africaine. Vieil athlète dans les luttes de 
la bol ition , ami et collaborateur de Thomas Clark- 
son, de Zacharie Macaulay, de Wilberforce et 
de Grégoire , le public abolitionniste ne s'éton- 
nera pas de me retrouver dans la lice oii je suis 
entré il y a trente ans. 

Paris, 20 mai 1851. 



LETTRE DE M. SARDA GARRIGA, 

C01|](fBSAIBE GÇlf^l^AL DE l'ÎI^ DE LA RÉUNION , 

A M. BENJAMIN LAROCHE. 

Monsieur , 

Vous m'annoncez Tintention où vous êtes d'écrire 
l'histoire de i abolition de Fesolavage à Die de la Réu* 
nion , et vous me demandez communicatioq, ppur €9 
travail, des documents qui sonf; à ma disposition. 

Je m^estime honoré , Monsieur, que vous ayez entre- 
pris d'écrire l'histoire de mon administration; et l'appro- 
bation que vous paraissez disposé à donner à la conduite 
que j'ai tenue dans l'accomplissement d^une tâche aussi 
grave et aussi difficile que là transformation sociale d^une 
importante colonie , cette approbation que le gouverne- 
ment pi'a exprimée, même en me révoquant, est pour 



(7) 

moi une première réparation de l'oubli dont on a payé 
mes services. 

Bien qu'il ne m^ait pas été donné de compléter mon 
ouvrage, de le consolider par la série de mesures 
que j^avais préparée j je crois avoir acqufs des titres à 
l'affection et à l'estime de la colonie ; et le souvenir que 
j'ai gardé du patriotisme de ses habitants , de ses muni- 
cipalités, de Fabnégation des blancs, de la touchante 
docilité des noirs à mon gouvernement et à mes conseils, 
ne me quittera qu'avec la vie. 

Je mets , Monsieur, à votre disposition tous les docu- 
ments que je possède, sans aucune réserve : et puisqu^il 
vous plait d'appeler sur mes actes l'attention publique , 
je m'y résigne , fort que je suis de la pureté et de la gra- 
vité des motifs qui les ont inspirés. Après la conscience 
d'avoir rempli mon devoir , ce quej^ambitionne le plus, 
c^est l'approbation des honnêtes gens. 

Veuillez agréer, Monsieur, l'assurance de ma haute 
et sincère estime. 

Sarda Garriga. 

Paris, 13 marc 1S51. 
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CHAPITRE PREMIER. 

État de la question d'abolition en 1848. — Décret du 27 avril. — Sa portée, 
et celle des mesures qui raccompagnèrent. — Nominations des com- 
missaires généraux chargés de les mettre à exécution. 

L'asservissement de l'hoinme par l^homme est l'une 
de ces infirmités sociales qui datent de l'origine des so- 
ciétés humaines, et que le christianisme a eu pour princi- 
pale mission de transformer d'abord, puis d'adoucir gra- 
duellement, et de faire enfin disparaître. La plus haute 
antiquité a connu l'esclavage. A l'avénemèut du Christ, 
il était la situation légale du monde civilisé comme du 
monde barbare. Il se transforma au moyen âge, sous la 
divine influence de la loi religieuse; et il était sur le point 
de se fondre dans la grande unité de la fraternité chré- 
tienne, lorsqu'une circonstance fortuite, la découverte et 
la conquête de l'Amérique par l'Espagne, et la nécessité 
de mettre en culture ce nouveau continent, vint le rani- 
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mer aux dépens d'une race que sa couleur semblait vouer 
à une oppression héréditaire, la race noire, la race afri- 
caine. En vain Rome avait fulminé dès Torigine ses 
anathèmes; en vain 1^ pr^iqi^r évâque des Antilles, le 
vertueux Las Casas , avait protesté contre les oppres- 
seurs et pris en main la cause des opprimés; l'intérêt, 
le père de tous les crimes, avait fait prévaloir ses calculs 
égoïstes Y ses a))op[|inables doctrines. Cet ét^t de cfa03^s 
avait duré trois siècles, quand deux hommes dont la 
société chrétienne doit bénir la mémoire, Qrandville 
Sharp et Thomas Clarkson^ tous deux Anglais, tous 
deux chrétiens sincères et convaincus, entreprirent, le 
premier vers le milieu du dernier siècle, le second en 
1786, de dénoncer à l'indignation du monde civilisé 
rinfâme trafic d6 chair humaine connu sous le nom de 
traite des noirs d'abord, puis l'esclavage lui-même. 

Après vingt années de luttes persévérantes, Thomas 
Clarkson , à qui fVilberforce prétait , au parlement , le 
secours de sa parole éloquente, eut la gloire d'obtenir 
en 1807, sous le court ministère de Fox, un premier 
triomphe dans la eause de la justice et de l'humanité. Le 
parlement abolit solennellement la traite, et la déclara 
crime de piraterie. 

En 1 81 6 , au congrès d'Aix-la-Chapelle , les princi- 
pales puissances de l'Europe, à la voix de Clarkson j 
s'associèrent à cette condamnation d'un trafic infâme. 

L'esclavage , cet éternel aliment de la traite , fut lui- 
même attaqué par les mêmes hommes qui avaient donné 
le signal de cette sainte croisade , et l'Angleterre eut en- 
core la gloire de devancer dans cette nouvelle carrière 
tous les peuples civilisés. En 1834, un acte du parle- 
ment abolit l'esclavage dans toutes les possessions bri- 
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tappiques , le rewpl^çant par nn système d^apprentis-* 
sage qui lui-méine, en 1838, fit plaoe à rémancipation 
définitive. 

Le tour de la France était venu ; mais son gouverne* 
ment hésitait encore. On se rappelait avec effroi lee 
désastres de 3aint-Domiogue à Taurore de la première 
révolution, et ce souvenir semblait paralyser la poli-* 
tique, rhumanité, et jusqu'à la charité chrétienne. Ce- 
pendant on avait l'exemple de Tabolition anglaise, qui 
s'était effectuée sans trouble, sans effusioq de sang, sans 
perturbation grave, grâce aux sages mesures d'un gou- 
vernement prévoyant et réparateur. Ce grand acte s'é- 
tait accompli au prix d'une indemnité aux planteurs , 
s'élevant au chiffre énorme de 500 millions de francs ;• 
et , bien que pour la France un sacrifice aussi élevé ne 
fût pas nécessaire, on conçoit que l'embarras de nos 
finances, que l'accroissement démesuré de nos budgets, 
contribuassent à prolonger le provisoire et à éterniser 
les délais. En 1845, une loi sur le patronnage et les af-^ 
franchissements avait été promulguée ; l'impuissance 
d'une pareille mesure était notoire. C'était un remède 
plus capable d'irriter le mal que de le guérir. Pour la , 
majorité des noirs esclaves, l'époque de l'émancipation 
était indéfiniment ajournée : c'était, on doit le dire, un 
leurre^ ou plutôt un acte dérisoire. £n vain les deux 
chefs des abolitionistes français, M. Guizot et M. de 
Broglie, cherchaient avec ardeur une solution plus 
prompte et plus efficace; le second de ces hommes d'É- 
tat, dans un rapport célèbre sur cette grave question, 
n'arrivait qu'à proposer des mesures incomplètes, et ne 
résolvait que timidement le problème. 

C'est dans cet état que la révolution de 1848 trouva 
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la question de rabolition de l'esclavage. Livrée à des 
hommes surexcités par les événements , sans modéra- 
tion , sans expérience des affaires , au lieu de dénouer 
le nœud, elle le trancha ; et le décret du 27 avril lança 
sur les colonies, que rien n'avait préparées à ce brusque 
dénoùment, la foudre de l'émancipation immédiate et 
absolue. 

Ce décret était ainsi conçu : 

<< Au nom du peuple français , 

« Le Gouvernement provisoire , 

« Considérant que Tesclavage est un attentat contre la 
dignité humaine ; 

(cQu^en détruisant le libre arbitre de Thomme, il 
supprime le principe naturel du droit et du devoir ; 

« Qu'il est une violation flagrante du dogme républi- 
cain : Liberté^ Egalité ^ Fraternité; 

« Considérant que si des mesures effectives ne sui- 
vaient pas de très-près la proclamation déjà faite du 
principe de rabolition, il en pourrait résulter dans les 
colonies les plus déplorables désordres; 

«Décrète : 

te Article 1*^. L'esclavage sera entièrement aboli dans 
toutes les colonies et possessions françaises, deux mois 
après la promulgation du présent décret dans chacune 
d'elles. A partir de la promulgation du présent décret 
dans les colonies , tout châtiment corporel , toute vente 
de personnes non libres seront absolument interdits. 

« Art. 2. Le système d'engagement à temps établi au 
Sénégal est supprimé. 
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a Art. 3 . Les gouverneurs ou commissaires généraux 
de la République sont chargés d'appliquer Fensembledes 
mesures propres à assurer la liberté à la Martinique, à la 
Guadeloupe et dépendances, à File de la Réunion, à la 
Guyane, au Sénégal et autres établissements français de 
la côte occidentale d'Afrique, à l'île Mayotte et dépen- 
dances, et en Algérie. 

ce Art. 4. Sont amnistiés les anciens esclaves condamnés 
à des peines afflictives ou correctionnelles pour des faits 
qui, imputés à des hommes libres, n'auraient point en- 
traîné ce châtiment. Sont rappelés les individus déportés 
par mesure administrative. 

ce Art. 5. L^Assemblée nationale réglera la quotité de 
l'indemnité qui devra être accordée aux colons. 

ce Art. 6. Les colonies purifiées de la servitude, et les 
possessions de l'Inde, seront représentées à l'Assemblée 
nationale. 

ce Art. 7. Le principe que le sol de la France affranchit 
l'esclave qui le touche est appliqué aux colonies et pos- 
sessions de la République. 

ce Art. 8. A l'avenir, même en pays étranger, il est in- 
terdit à tout Français de posséder, d'acheter ou de ven- 
dre des esclaves, et de participer, soit directement, soit 
indirectement, à tout trafic ou exploitation de ce genre. 
Toute infraction à ces dispositions entraînera la perte de 
la qualité de citoyen français. 

ce Néanmoins, les Français qui se trouveront atteints 
par ces prohibitions au moment de la promulgation du 
présent décret, auront un délai de trois ans pour s'y 
conformer. Ceux qui deviendront possesseurs d'esclaves 
en pays étrangers, par héritage, don ou mariage, de- 
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vront, sous la même peine, les affranchir ou les aliéner 
dans le même délai, à partir du jour où leur possession 
aura commencé. 

« Art. 9. Le ministre de la marine et des colonies et 
le ministre de la guerre sont chargés, chacun en ce qui 
\e concerne, de Texécution du présent décret. 

(( Fait à Paris, en conseil de gouvernement, le 27 avril 1848. 

a Les membres du (rouvernement provisoire , 

fi Signés: Dupont (de l'Eure), Lamartine, Armand 
Marrast, Garnier-Pagès , Marie, Ledru-Rol- 
LiN, Flocon, Crémieux, Louis Blanc, Arago. 

« Le secrétaire général du Gouvernement provisoire , 

aShné : Pagnerre. » 

Cette mesure inqualifiable, ou plutôt ce coup d'Ëtatj 
car c'en était un des plus graves, qui, ne tenant aucun 
compte des droits acquis, confisquait une propriété sé- 
culaire sans indemnité préalable, était d'autant plus in- 
justifiable que rien ne l'avait rendu nécessaire, et quil 
était une violation flagrante de la déclaration formelle 
faite, deux mois auparavant, par le ministre de la ma- 
rine du Gouvernement provisoire. Voici , en effet , le 
texte de la dépêche adressée le 27 février, trois jours 
après la révolution , aux gouverneurs des colonies par 
le ministre de cette époque, l'honorable M. Arago : 

« 27 février 1848. 

<K Toutes les classes de la population coloniale doivent 
savoir qu'il n'appartient à aucune d'elles de devancer 
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ce que voudra faire, pour régier leur avenir, le potwoit 
qui sortira des votes du pays. Le Gouveruement pro- 
visoire a pour mission d'assurer le maintien de l'ordre 
en même temps que la consolidation de la liberté. Il 
faut donc que les populations des colonies attendent 
avec calme et confiance la solution que le Goui^erne" 
ment définitif xïQ peut manquer de donner promptement 
à la question de l'abolition de l'esclavage, solution trop 
longtemps retardée dans l'intérêt de l'humanité , et qui 
sera conciliée avec les droits acquis, v 

Ce langage avait dû rassurer les colonies ; il était digne 
d^un gouvernement sage et éclairé ; il laissait au pou- 
voir qui devait sortir des votes du pays ^ le soin de pro- 
noncer dans une question si grave ; et, en attendant la 
solution définitive qui devait intervenir, il respectait 
et réservait formellement les droits acquis. 

Gomment est-on revenu sur une conduite aussi con- 
forme à la raison politique, aussi éminemment gouver- 
nementale? A-t-on craint qu^elie ne parût au pays trop 
en désaccord avec l'acte d^usurpation flagrante qui, le 
même jour 27 février, proclamait la république sans 
consulter la France? A-t-on pensé que les hommes qui se 
croyaient autorisés à imposer à la nation une forme de 
gouvernement pouvaient , à plus forte raison , se croire 
le droit d'imposer aux colonies l'émancipation immé- 
diate, et que ceux qui venaient de disposer, dans le 
présent et dans l'avenir, des destinées de trente-six mil- 
lions de Français, pouvaient, sans plus de façon, ré- 
soudre, selon leur caprice, la question coloniale ? 

Ainsi, aucun des tempéraments, aucune des précau- 
tions que commandait, dans un intérêt si grave, la pru- 
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dcDce la plus vulgaire ^ n'étaient adoptés. L^esclavage 
devait cesser deux mois après la promulgation du dé- 
cret, et rien n'était préparé pour ménager cette transition 
redoutable de Tesclavage à la liberté. On abattait l'édi- 
fice qui abritait la population esclave, sans en construire 
un autre pour la recevoir. 

Par l'article 2, on semblait d'avance fermer toute 
voie au bon sens, à la prudence, à la prévoyance. Le 
système d'engagements à temps établi au Sénégal était 
proscrit, et cette faculté interdite ailleurs. 

Aucune indemnité n'était assurée aux propriétaires 
violemment et subitement dépossédés ; la question était 
réservée à l'Assemblée nationale, qui pourrait ne rien 
accorder. 

Les commissaires généraux étaient chargés d^appli- 
quer à leurs colonies respectives les mesures propres à 
assurer la liberté; quant à assurer Tordre, il n'en est 
pas même question : Tordre s'assurera tout seul. Le 
Gouvernement provisoire, pressé de fulminer ses décrets, 
n'a pas le temps de se préoccuper d'une nécessité aussi 
vulgaire. 

£n même temps que de Tesclave on fait brusquement 
un homme libre, on fait de lui un électeur. Gomme si le 
soin de sa sécurité, de sa subsistance, de celle de sa 
femme et de ses enfants, dans la situation nouvelle où 
on le place, n^ayant désormais pour appui que lui- 
même, que son énergie individuelle , ne suffisait pas à 
absorber son activité tout entière, on lui jette encore en 
pâture l'agitation politique. Il n'a point encore d'abri 
pour reposer sa tête, on ne lui a ménagé encore aucun 
moyen de subsister, et déjà on l'appelle au Forum. 
Tout ce qu'une mesure gouvernementale peut contenir 
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d'imprévoyance coupable, d'absurdité patente, de cri- 
minelle témérité, se trouve réuni dans cet étrange décret. 

Cet acte fondamental était accompagné d'une série 
de décrets qui n'apportaient à cette grave mesure que 
d'impuissants palliatifs. 

Par le premier, une disposition dérisoire mettait les 
vieillards et les infirmes, autrefois à la charge des maî- 
tres, à la charge de leurs coa^ranchis ; en sorte qu'im- 
puissants déjà à se procurer à eux-mêmes des moyens 
de subsistance que leur émancipation subite leur en- 
levait , il leur fallait encore pourvoir aux besoins de la 
population invalide. 

Le second établissait des écoles pour une popu- 
lation à laquelle on n'assurait pas d'asile, prescrivait de 
donner des livres à qui n'avait pas de pain. 

Le troisième, non content de faire des pauvres noirs 
des électeurs, les érigeait en magistrats, les appelait à 
composer des conseils de prud'hommes. 
" Le quatrième importait aux colonies l'absurde et cou- 
pable institution des ateliers nationaux, avec leur long 
et hideux cortège dç paresse, d'immoralité et de sédi- 
tion; un arrêté du ministre de la marine réglementait 
cette machine de guerre sociale, d'où est sortie tout 
armée la sanglante jacquerie de juin. 

Un cinquième décret établissait des peines contre la 
mendicité et le vagabondage, que créait infailliblement 
le décret d'abolition. On semblait n'avoir rendu le délit 
inévitable que pour se donner le plaisir de le punir. 

Par une absurdité qui passe toutes les bornes, un 
sixième décret établissait , au profit d'une population 
sans ressource et sans pain , des caisses d'épargne. 

Le septième décret, par une dérision nouvelle, ins- 

2 
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tituaitune fête du travail, et des prix au travailleur le 
plus méritant, oubliant qu'on avait imprudemment dé- 
truit le travail dans sa base , sans avoir rien fait pour le 
rétablir. 

D'autres décrets de la même date modifiaient pour 
les colonies la législation des hypothèques , alors qu'on 
venait de détruire le principal gage des créanciers; pro- 
cédaient à une nouvelle répartition de l'impôt person- 
nel, se hâtant ainsi d'attacher à la j glèbe de l'impôt 
ceux qu'on venait d'arracher à la glèbe de l'esclavage ; 
fixaieqt le nombre des représentants de chaque colonie 
à l'Assemblée nationale , et les dispositions de la loi élec- 
torale; supprimaient les conseils coloniaux et les délégués 
des colonies ; abolissaient la censure des journaux , et 
appliquaient aux colonies le recrutement de l'armée. 

Tel était l'ensemble de cette législation improvisée à 
l'occasion du plus grand, du plus radical changement 
qu'il ait jamais été donné aux sociétés humaines de su- 
bir. On s'occupa alors du choix des hommes qui, sous, 
le nom de commissaires généraux, seraient chargés de 
présider à l'exécution de cette redoutable mesure. Ce 
furent, pour la Martinique, M. Perrinon; pour la Gua- 
deloupe, M. Câlines; pour l'île de la Réunion , M. Sarda 
Garriga. On sait les désastreux et douloureux résultats 
de la mission des premiers ; le mal qu'ils ont fait dure 
encore , les blessures qu'ils ont infligées à deux de nos 
colonies seront longtemps à saigner. 

Nous tracerons plus tard cet affligeant tableau. En ce 
moment c'est de l'île de la Réunion seule que nous vou- 
lons nous occuper. C'est sur ce point du globe seule- 
ment que l'œil, fatigué de la vue des fautes et des dé- 
sastres, peut enfin se reposer. C'est là qfue l'administration 
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à la fois ferme et modérée d'un homme de cœur et de 
sens a su éviter les écueils où d'autres se sont brisés , 
et accomplir avec succès la tâche difficile, la périlleuse 
mission que le Gouvernement provisoire et ses décrets 
insensés lui avaient imposée. 



2. 



CHAPITRE IL 

État des choses à Vile de la Réunion. —• Fermentation dans la population 
blanche. — Une réunion de délégués s'assemble à Saint-Denis. — Atti- 
tude de la population noire. — Arrivée du conmiissaire général. — Dé- 
marches faites auprès de lui par l'assemblée. — Elle se sépare. — Pro- 
clamation du commissaire général. — Promulgation du décret d'abolition. 
— Arrêté du 24 octobre. Les engagements prescrits. Le travail rendu 
obligatoire. 

La tâche imposée aux commissaires généraux que le 
Gouvernement provisoire envoyait dans les colonies 
était bien faite pour faire reculer les plus fermes cou- 
rages. Le décret d'abolition y était connu longtemps 
avant l'arrivée des hommes qui devaient le promulguer. 
Celait un coup de foudre qui venait d'éclater subite- 
ment sur la société coloniale, et l'avait ébranlée jusque 
dans ses fondements. Les termes du décret devaient 
singulièrement ajouter à la gravité d'une mesure déjà 
immense dans sa portée. Quelle conduite allaient tenir 
les hommes chargés de présider à ce grand changement, 
à cette innovation radicale? Suivraient-ils à la lettre les 
prescriptions du décret, ou y apporteraient-ils les mé- 
nagements que commandaient d'aussi grands intérêts? 
A l'île de la Réunion, cette pensée occupait au plus haut 
point la population blanche. En présence des périls dont 
elle se croyait menacée, elle se crut autorisée à prendre 
des mesures de salut public. Les planteurs s'assemblè- 
rent, et élurent des délégués qui, au nombre de plus de 
cent, se rendirent^ Saint-Denis, où ils se constituèrent 
en assemblée délibérante, du consentement tacite du 
gouverneur, M. Graeb^ à qui une dépêche ministérielle 
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venait de donner connaissance du décret qui abolissait 
les conseils coloniaux et révoquait les délégués des co- 
lonies. 

De leur côté, les noirs éprouvaient un sentiment 
tout autre. Contrairement à toutes les prévisions, et en 
présence de la fermentation des blancs , leur attitude 
était calme et contenue. Pourtant il vint un moment 
où, voyant trop tarder l'arrivée de leur libérateur, ils se 
demandèrent avec inquiétude si les blancs ne l'avaient 
pas jeté à la mer pour les frustrer de leur liberté, et pro- 
longer de quelque temps encore leur esclavage. 

Cependant M. Sarda Garriga, après avoir pris congé 
du ministre de la marine, M. Arago, dans une audience 
à laquelle assistaient les commissaires de la Martinique 
et de la Guadeloupe, ainsi que le sous-secrétaire d'État 
M. Shœlchery était parti pour Toulon , où il s'était em- 
barqué loi 27 mai 4848, à bord de la gabare l'Oise, 
commandée par le capitaine de vaisseau Febvrier-Des^ 
pointes y qui allait prendre le commandement de la sta- 
tion de Bourbon. 

Dans la relâche qu'ils firent à Rio-Janeiro, les voya- 
geurs apprirent les sanglants événements de juin. Cette 
circonstance devait compliquer encore , aux colonies , 
une situation qui ne Tétait déjà que trop. 

La présence d'un haut fonctionnaire du Gouverne- 
ment provisoire éveillait naturellement peu de sympa- 
thies parmi les habitants de Rio , en présence des tra- 
giques journées qui avaient suivi de si près, en France, 
rétablissement de la jeune république. L'ambassadeur 
des États-Unis ayant donné un bal, les passagers de 
tOise n'y furent pas invités. Mais Topinion publique 
ne tarda pas à reconnaître sou injustice, quand on vit 



( 22 ) 

le commissaire général ordonner^ dans l'une des églises 
de Rio, uÈi service solennel en l'honneur de l'arche- 
vêque martyr, et y assister avec tout l'équipage de 
rOise, 

Le 13 octobre, F Oise fut en vue de l'île de la Réu- 
nion , et bientôt arriva sur rade. 

L'assemblée des délégués cotitinuait à siéger. Les 
bruits les plus sinistres cit*culaieiit. Il ne s'agissait de 
rien moins, parmi les plus exaltés, que de s'opposer de 
vive force au débarquement du commissaire général. 
Le 14 il débarqua, accueilli par un silence glacial que 
justifiait rincertitude où l'on était de la conduite qu'il 
allait tenir , de la direction qu'il allait imprimer à son 
administration. 

Les deux jours suivants furent employés, par les plan- 
teurs , en tentatives faites pour l'engager à sanctionner 
les réunions de Passetnblée des délégués, comme devant 
tenir lieu du conseil colonial. 

Le commissaire géuéral rét)ondit en montrant le dé- 
cret de suppression des conseils coloniaux, dont il était 
porteur ; il déclara illégale Ufaé réunion se substituant 
de son chef à une autre supprimée par la loi. 

Le bureau de l'assemblée revint deux fbis à la 
charge, et, pour toute réponse, n'obtint qUe doux refus 
motivés avec une fermeté calme qui fit comprendre 
rinutilité d'insister davantage. ■ 

Grâce à l'intervention sage et éclairée du prési- 
dent, l'honorable M. Vinson, une dissolution pronota- 
cée d'office ne fut pas nécessaire. L'assemblée se sé- 
para. 

Le 17, parut la proclamation suivante : 
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« Chers concitoyens, mes amis, 

« Organe de la République et dépositaire de ses pou- 
voirs, j'arrive au milieu de vous non pour assister à la 
décomposition de votre société, mais pour l'organiser 
dans une pensée d'unioUj de fraternité, et dans des vues 
d'ordre, de prospérité et de développement agricole. 

« Notre révolution si pure trouvera dans ce beau pays 
de l'imitation , de chaleureuses sympathies. 

(( Je sais combien dans des temps difficiles, et à ces 
époques de luttes terribles entre les nations, la Métropole 
a rencontré de ressources dans le patriotisme et la bra- 
voure des Créoles. Je sais aussi que j'y trouverai moi- 
même, au besoin, le secours de ces nobles sentiments 
de dignité nationale. 

ce La France nouvelle, enfin dégagée de tout intérêt 
dynastique, ne consultera plus désormais que ce qui est 
droit, que ce qui est justice. 

if Toutefois, en présence d'une paix que la grande po- 
litique de la République tend à consolider de plus en 
plus, c'est aux pacifiques et douces inspirations de vos 
cœurs que je fais appel aujourd'hui. Oui... appel à 
vous tous, Colons déjà libres et Colons qui léserez bien- 
tôt; car Dieu vous a créés frères, et je vous confonds 
dans mon affection ! 

X Je compte sur votre concours loyal , propriétaires 
du sol et industriels. 

ce Je compte aussi sur vous, hommes de labeur jusqu'ici 
asservis. 

« Si ceux qu'une triste classification avait constitués 
les msdtres doivent apporter un esprit de fraternité et de 
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bienveillance dans leurs rapports avec leurs anciens 
serviteurs, s'ils doivent être animés de sentiments de 
charité chrétienne pour les malheureux que Tâge et les 
infirmités accablent... n'oubliez pas, vous frères qui 
allez être les nouveaux élus de la cité, que vous avez 
une grande dette à payer à cette société dans laquelle 
vous êtes près d'entrer. La liberté, c'est le premier be- 
soin de l'humanité, oui ; mais ce suprême bienfait im- 
pose d'importantes obligations : la liberté élève le travail 
à la hauteur du devoir. Être libre, ce n'est pas avoir la 
faculté de ne rien faire, de déserter les champs, les in- 
dustries. Être libre... c'est l'obligation d'utiliser son 
temps, de cultiver son intelligence, de pratiquer sa re- 
ligion. Le travail, en effet, est une mission imposée à 
l'homme par Dieu : il le relève à ses propres yeux , en 
fait un citoyen ; il l'appelle à fonder la famille. 

«Écoutez donc ma voix, mes conseils, moi qui ai reçu 
la noble mission de vous initier à la liberté... Si, de- 
venus libres, vous restez au travail, je vous aimerai; 
la France vous protégera. Si vous le désertez , je vous 
retirerai mon affection ; la France vous abandonnera 
comme de mauvais enfants. 

«Je fais publier les institutions que la République des- 
tine à ce pays. Je ne les considère que comme les pre- 
miers pas dans la voie d'une complète assimilation avec 
les institutions de la mère-patrie. Quand cette terre 
si éminemment française ne portera plus d'esclaves, elle 
formera, j'en ai l'assurance, dans la grande unité natio- 
nale, un gouvernement d'outre-mer gouverné par les 
lois générales de la métropole. 

« Et vous qui allez bientôt recevoir de ma main, comme 
un présent de la France régénérée, la liberté que vous 
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méritez si bien , vous n'aurez que deux mois à attendre 
l'avènement du jour si solennel qui vous fera citoyens. 

«Patience donc et confiance! J'irai sous peu vous voir 
dans vos ateliers, connaître le pays et ses besoins. 

tf Chers concitoyens, le Gouvernement provisoire, en 
décrétant l'abolition immédiate de l'esclavage, a consa- 
cré votre droit à l'indemnité. J'ai la confiance que l'As- 
semblée nationale, dans laquelle vous comptez de nom- 
breux amis, achèvera généreusement cette œuvre. 

«Je puis vous donner l'assurance que le Gouvernement 
s'occupe avec sollicitude de l'établissement de banques 
locales et de la diminution du tarif de vos sucres. 

« Depuis longtemps déjà les bras font défaut à votre 
agriculture ; ce sera l'objet de mes constantes préoccu- 
pations. 

«Bientôt la colonie sera appelée à élire ses représen- 
tants : que leur vie soit soumise à un examen équitable 
et sévère ! 

« De cette épreuve solennelle sortiront, je n'en doute 
pas, des hommes sincèrement dévoués à la République 
et aux fortes institutions qu'elle nous prépare. 

ce Fonctionnaires de tous rangs, vous aurez à me se- 
conder. J'ai le droit de vous demander du zèle sans hési- 
tation ; car la République veut être servie avec dévoue- 
ment et sans arrière-pensée. Je donnerai moi-même 
l'exemple, et je serai bon sans faiblesse. 

'< Ministres du Christ, nous avons à accomplir une 
œuvre de mofalisation et de civilisation. Que le zèle dont 
vous nous avez donné tant de preuves dans votre rude 
apostolat se ravive, s'il en était besoin, au souvenir de 
ce prélat que la République vient d'inscrire au nombre 
de ses saints. J'ai foi en vous; comptez sur moi. 
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« y ai salué la vue de ce pays avec bonheur. Mon âme, 
ell proie aux émotions les plus vives , s'est ouverte à 
l'espérance de faire votre bien. Permettez donc, mes 
chers compatriotes, qu'au nom de la République, je 
vous reoiercie avec effusion de l'accueil CO^dial que j'ai 
reçu de vous. 

« Grâce à la confiance que le digne gouverneur auquel 
je succède avait su vous inspirer, grâce à la patriotique 
résignation des maîtres , et aussi à la sagesse et au bon 
sens de la population esclave, j'ai trouvé votre colonie 
calme et tranquille ; je n'ai entendu partout que des pa- 
roles de concorde et de fraternité. 

« Gloire et merci à vous tous , mes chers concitoyens ! 
Cette paix est votre ouvrage ; c'est à vous que vous de- 
vez la sécurité de vos familles. 

c< Le concours que toutes les classes de la population 
m'ont si spontanément offert, m'est un gage certain que 
l'alliance de l'ordre et de la liberté, cimentée par le tra- 
vail , est enfin fondée dans votre belle colonie. Remer- 
cions-en l'Auteur de toutes choses, et soyons toujours 
dignes de la protection qu'il accorde à vos heureux cli- 
mats, en consolidant par nos efforts fraternels l'établis- 
sement de la nouvelle société coloniale. 

« Vive la République! Vive la colonie! 

aLe commissaire général de la République ^ 

« Sarda Garriga. » 

« Saint-Denis, lie de la Réunion, 17 octobre 1848. » 

Après avoir ainsi, par un langage ferme et conciliant, 
calmé les alarmes qu'avaient fait nattre parmi les plan- 



( 27 ) 

teurs son arrivée et sa présence, le commissaire général 
procéda, dès le 19,aupremieractedesa%randetàche; et, 
sans se laisser arrêter par les demandes nombreuses 
qu'on lui adressa d'attendre la fin de la récolte et les 
derniers jours de février, il promulgua le décret d'é- 
mancipation du 27 avril, et le fit suivre, dès le 24, de la 
seule mesure qui pût en rendre l'exécution possible, et 
assurer Témancipation de la classe non libre sans jeter 
dans la colonie une perturbation profonde, sans y allu- 
mer un incendie qu'il eût fallu éteindre dans le sang. 

Le 24 octobre, parut cet arrêté si important qui rendait 
le travail obligatoire pour la population affranchie. 

En voici le texte : 

« Au nom du peuple français, 

« Le commissaire général de la République , 

ce Considérant que la liberté ne peut subsister sans le 
travail ; 

« Considérant que le travail est obligatoire pour tous, 
et que la société a droit d'intervenir pour veiller à ce 
qu'aucun individu ne puisse se soustraire à cette loi pro- 
videntielle; 

« Considérant qu'il est à désirer que la partie valide 
des ateliers puisse assurer, au moins provisoirement, 
la subsistance , le logement et l'entretien des orphelins 
abandonnés, des vieillards et des infirmes, conformé- 
ment à l'esprit du décret du 27 avril 1848, jusqu'à ce 
qu'il ait été pris les moyens de les recueillir et de pour- 
voir à leurs besoins ; 

«Considérant qu'il importait de prendre des mesures , 
tant dans l'intérêt des propriétaires que dans celui des 
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persoDues non libres, a&n de maintenir le travail, soit 
sur les habitations, soit dans les ateliers, soit dans la 
domesticité, et d'assurer Talimentation des travailleurs 
pour le moment où le décret d'affranchissement du 27 
avril 1848 recevra sa pleine exécution; 

« Considérant dès lors qu'il convient d'autoriser dès au- 
jourd'hui des engagements entre les personnes libres et 
celles encore non libres , pour que le 20 décembre pro- 
chain, époque de la libération complète , le travail puisse 
continuer sans perturbation pour les industries et sans 
misère pour les libérés, et de pourvoir ainsi provisoi- 
lement aux besoins divers de l'agriculture et de Tin- 
dustrie; 

« Vu les articles 1 et 2 du décret du 27 avril 1848, 
réglant les attributions des commissaires généraux de 
la République dans les colonies; 

«Sur le rapport du directeur de l'intérieur, 

« Le conseil privé entendu, 

« Arrête : 

« Art. 1^^. Les propriétaires et chefs d'ateliers sont au- 
torisés à contracter des engagements avec les person- 
nes non libres, majeures ou mineures, pour le travail 
des habitations, des ateliers purement industriels ou de 
la domesticité. 

(c Art. 2. Les personnes non libres seront tenues de se 
pourvoir d'engagements de travail d'ici au 20 décem- 
bre prochain. 

« Art. 3. La femme qui justifiera d'un mariage con- 
tracté conformément a la législation existante , et dont 
le mari aura pris un engagement de travail , ne sera pas 
personnellement assujettie à l'engagement. 
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u Art. 4. Les engagements seront librement discutés et 
stipulés entre les contractants, devant l'officier public 
chargé de les constater , soit quant à leur durée , soit 
quant à la quotité des salaires, portions de revenus ou 
autres conditions, notamment celle de donner une somme 
de travail pour l'entretien des orphelins, vieillards et 
infirmes 

« Art. 5. Les engagements seront transcrits sur un 
livret contenant le signalement de l'engagé, ses nom, 
prénom, lieu de naissance et qualités, ainsi que ceux 
de l'engagisle. 

« Art. 6. Le livret constatera aussi les payements qui 
seront effectués à l'engagé. Cette constatation sera faite 
par les officiers publics chargés des engagements , par 
les commissaires de police, sous-officiers, brigadiers 
de gendarmerie et brigadiers de police. 

«Art. 7. Les engagements seront contractés, soit de- 
vant le maire de la commune , ses adjoints, ou des con- 
seillers municipaux spécialement délégués à cet effet, 
soit devant le juge de paix du canton ou son suppléant. 

« Art. 8. Les engagements et payements transcrits sur 
le livret seront signés par un des officiers publics ou 
un des fonctionnaires chargés de les constater. Le li- 
vret restera en la possession de l'engagé. Il sera remis 
à l'engagiste une feuille volante, signée par l'officier 
public ou le fonctionnaire, constatant l'engagemeot et 
les payements effectués. 

« Art. 9. Les engagements qui aurontlieu entre les per- 
sonnes libres et celles encore non libres devront contenir 
l'obligation formelle, de la part de l'engagiste, de pour- 
voir à l'alimentation, au logement, à l'habillement, aux 
soins médicaux et frais d'inhumation , à peine de nul- 
lité de la convention. 
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« Le montant des dépenses ci-dessus indiquées pourra 
être précompté sur les salaires ou portions de revenus 
afférents à l'engagé, suivant les conventions. 

(( Art. 10. La durée des engagements ne pourra être 
de plus de deux ans pour les cultivateurs et personnes 
attachées à la manipulation du sucre , et de plus d'un 
an pour les ouvriers et domestiques. 

« Art. H. Les engagements ainsi faits devront être 
exécutés à partir du jour de l'entière libération des per- 
sonnes non libres : les tribunaux devront les mainte- 
nir comme conventions légales. 

« Art. 12. Le livret devra être exhibé à tout agent de 
la force publique qui le requerra. 

« Art. 13. Le défaut de livret, de la part des gens de 
travail et domestiques , donnera lieu contre eux à une 
présomption de vagabondage ; en conséquence^ ils pour- 
ront être poursuivis en conformité du décret du 27 
avril 1848 sur le vagabondage , s'ils ne justifient, de- 
vant le maire ou le juge de paix , qu'ils sont employés 
Qu quMIs ont des moyens suffisants d'existence. 

(( Art. 14. Sont exempts de la formalité du timbre et 
de l'enregistreipent, tous les engagements qui seront 
contractés en vertu du présent arrêté. 

c( Art. 1 5. Le directeur de Tintérieur et le procureur 
général près la cour d'appel sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié, enregistré et inséré au Bulletin officiel de 
la colonie. 

« Fait à Saint-Denis, le 24 octobre 1848. 

a Signé : Sarda Garriga. » 
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Cet arrêté devint la base de tous les actes suivants 
de Tadministration du commissaire général. Il en mar- 
qua définitivement le caractère. Dès lors l'opinion de 
la colonie, éclairée sur ses intentions, se rallia à lui, l'en- 
toura de ses sympathies; la confiance et le concours de 
tous lui furent acquis. 

Les blancs, rassurés, virent que le travail ne serait 
pas interrompu ; que les fortunes et les positions ne se- 
raient pas, comme ils l'avaient craint, subitement bou- 
leversées. Ils surent gré au commissaire général des 
efforts qu'il allait tenter pour que l'ordre et la propriété 
sortissent intacts de cette redoutable transformation qui 
allait s'accomplir. Ils attendirent avec plus de résigna- 
tion les résultats de cette grande épreuve. 

Les noirs acceptèrent avec joie ce don de leur liberté 
que leur faisait la métropole ; ils comprirent que l'obli- 
gation du travail qui leur était imposée était dans leur 
intérêt bien entendu. La franchise du commissaire gé- 
néral, ses manières affectueuses ; la bienveillance toute 
paternelle, la sympathie vive et sincère qu'il leur té- 
moigna; peut-être aussi le prestige qui s'attachait à sa 
personne, à cette éloquence du cœur qui marquait ses 
allocutions, à cette activité infatigable qui présidait à tous 
ses actes, à cette énergie de caractère signalée en toute 
occasion et qu'ils ne tardèrent pas à connaître, contri- 
buèrent pour beaucoup à lui concilier l'affection et la 
confiance de ces hommes simples chez qui la spontanéité 
et le sentiment dominent, et que leur ignorance même 
rend inaccessibles à la corruption systématique, à la po- 
litique cauteleuse de nos sociétés civilisées. Depuis ce 
moment le commissaire général fut leur père; ils le dési- 
gnèrent invariablement sous cette appellation, et ils se 
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regardèrent comme ses enfants. On peut dire qu'à dater 
de ce moment un point important de la tâche de M. Sarda 
Garriga était accompli. La route était tracée devant 
lui ; il lui restait à y marcher d'un pas ferme, courageux 
et prudent. 



CHAPITRE m. 

Nécessité et utilité de Farrèté du 24 octobre. — Première tournée ctii ocmu- 
missaire général dans la colonie. — Ses allocutions. — Sa rentrée à 
Saint-Denis. 

L'arrêté du 24 octobre 1848, qui a sauvé une impor- 
tante colonie des désastres qui en ont affligé deux autres, 
a valu à son auteur d'injustes attaques : non dans la colo- 
nie elle-même, où l'opinion publique a été unanime à lui 
rendre justice; mais dans la métropole, où, jusqu'au sein 
de TAssemblée nationale, cet acte, d'une politique aussi 
humaine qu'éclairée, a provoqué, contre le seul commis- 
saire général envoyé dans les colonies qui eût accompli 
sa mission avec succès, les plus étranges, les plus absurdes 
accusations. Le commissaire général usant, sous sa res- 
ponsabilité, des pouvoirs que le gouvernement lui avait 
conférés, se hâta d'instruire le ministre de l'importante 
mesure qu^il avait prise, et des graves motifs qui la lui 
avaient fait adopter. Nous croyons ne pouvoir mieux faire 
que de donner textuellement ces motifs, et de rapporter 
les passages de cette dépêche qui se réfèrent à ce pre- 
mier acte, à cet acte décisif de son administration. Voici 
comment il s'exprime : 

.. « Dès les premiers jours de mon arrivée dans la colo- 
nie, je m'étais préoccupé de la gravité de la situation : 
il m'a paru qu'il y avait, en proclamant l'émancipation, 
un difficile problème à résoudre , un grand danger à 
éviter. Il ne suffisait pas de dire aux esclaves. Vous se- 
rez libres dans deux mois, et vous aurez à cette époque 
à pourvoir par vous-mêmes à votre subsistance et à celle 

3 
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de vos familles; il fallait leur faciliter les moyens d'y par- 
venir, et ne pas les abandonner au moment où ils étaient 
appelés à user pour la première fois de leur liberté, en 
traitant avec les propriétaires du sol. Il était nécessaire 
que Tadministration prit sous sa protection ces hqmmes 
à peine libres, afin de les prémunir contre les spécula- 
tions de la mauvaise foi et de la cupidité , et de leur 
assurer les choses indispensables à l'existence. La pré- 
sence du maire ou du juge de paix au contrat d^engag^ 
ment prévient ce danger : ces magistrats ne reçoivent 
que les engagements qui assurent au moins aux travail- 
leurs la complète exécution de l'article 9 de l'arrêté. 

ce D'un autre côté, il était de mon devoir d'empêcher 
toute solution de continuité dans le travail. On pouvait 
craindre, le jour de la libération définitive arrivant, de 
voir les noirs déserter les travaux, et, sous prétexte de 
chercher une condition, se livrer à un vagabondage in- 
compatible avec Tordre public. Que seraient devenus 
ces hommes, habitués pour la plupart à la ration quoti- 
dienne fournie par le maître, s'ils ne s^étaient pas assu- 
rés par avance le travail nécessaire à leur subsistance, 
soit chez leurs aneiens maîtres, sôit chez tel autre pro- 
priétaire de leur choix ? 

ce Je n^ai pas pensé qu'il fût possible de les livrer aux 
périls d'une pareille situation, et de compromettre le 
sort d'une colonie intéressante et jusqu'ici tranquille^ en 
Tabandonnant aux chances diverses que la transition si 
délicate de l'esclavage à la liberté pouvait présenter. 

<ï Les nouveaux affranchis auront sans doute long- 
temps encore besoin d'être guidés dans la voie si nou- 
velle pour eux de la liberté. C'était à l'envoyé et au 
représentant de la République dans la colonie qu'il ap-* 
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partenait de leur imprimer une direction, afin de le 
faire entrer résolument dans les voies du travail. 

« Le travail seul, en effet, peut assurer la subsistance 
des affranchis, en même temps qu'il empêchera la ruine 
des propriétaires du sol. 

ff Le temps qui nous sépare du jour de la libération dé^ 
finitive devait donc être utilement employé pour arriver 
à un résultat si désirable. 

(K Je ne me suis pas dissimulé que quelques esprits ont 
pu considérer ce premier acte de mon administration 
comme une atteinte portée à la liberté des nouveaux 
affranchis. C'est là une erreur qu'il importe de dissiper. 

« La liberté, comme toutes choses , a besoin d'être ré- 
glée et organisée; et, en examinant attentivement mon 
arrêté du 24 octobre , il vous sera facile d'apercevoir 
que je ne suis pas allé au delà. 

ce L'obligation du travail, imposée aux affranchis qui 
n'ont aucun moyen de subsister sans le travail, est re- 
connue par les décrets de la République : tous ceux qui 
ne l'accomplissent pas sont, par cela iqême, placés sous 
le coup d'une présomption de vagabondage, et, comme 
tels, peuvent être poursuivis en vertu du décret spécial 
du 27 avril dernier : il faut donc , pour échapper à cette 
présomption , à cette poursuite , que chaque individu 
soumis à cette obligation puisse justifier de son accom- 
plissement, et il ne le peut qu'en représentant un con- 
trat constatant qu'il loue ses bras pour un temps plus 
ou moins long ; ce contrat , c'est l'engagement de tra- 
vail. 

« Qu'y a-t-il donc d'attentatoire à la liberté dans un 
acte de Tautorité publique, dont le but est de fixer un 
délai pendant lequel chacun sera tenu de se procurer du 

3. 
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travail pour le jour où il sera libre , sous peine d'être 
réputé vagabond? 

« Mon arrêté ne contient aucune pénalité spéciale con- 
tre ceux qui ne justifieraient pas, au 20 décembre pro- 
chain 9 de l'engagement de travail qui doit les faire 
vivre : ils sont passibles de Inapplication du décret sur 
la répression du vagabondage, du 27 avril dernier; ils 
restent dans le droit commun. 

<c Les^ffranchis qui justifieront devant les autorités lo- 
cales qu'ils ont une pièce de terre, une industrie on un 
métier capables de les faire vivre, sont dispensés de 
l'engagement de travail. 

« Les dispositions à prendre pour assurer la continua- 
tion du travail et, par elle, la subsistance des affranchis 
et le maintien de l'ordre public , m'ont paru Tune des 
nécessités les plus pressantes de la situatioii , et j'ai dû 
me hâter d'y pourvoir par un arrêté d'une nature es- 
sentiellement transitoire. • 

« J'espère qu'il produira les heureux effets que je m'en 
suis promis, et qu'il obtiendra l'approbation du Gou- 
vernement. 

(c Sa promulgation a rassuré toutes les classes de la po- 
pulation : les industriels et les propriétaires du sol ont 
vu, dans cet acte, une garantie de travail et de sécu- 
rité popr les individus et les propriétés ; les noirs y ont 
trouvé une preuve de ma sollicitude pour leur avenir, et 
ont été rassurés sur ce qu'ils deviendraient le jour où ils 
ne pourront plus compter, pour leur subsistance, sur la 
nourriture et l'entretien fournis par le maître. 

« Tout le monde maintenant a bon espoir dans l'ave- 
nir de la colonie, qui ne peut exister sans le travail. 

«Il n'a fallu rien moins que le favorable effet produit 
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par l'arrêté du 24 octobre dernier, poar contre-balancer 
Timpression fâcheuse causée par le projet présenté à 
l'Assemblée nationale pour le règlement de l'indeninité. 

<c Toutes les municipalités de la colonie se sont mises 
aussitôt à l'œuvre pour exécuter cet arrêté, et j'ai la sa- 
tisfaction d'annoncer que partout les noirs se sont em- 
pressés de contracter des engagements. » 

Il ne suffisait pas d'avoir pris des mesures pour as- 
surer le maintien du travail , il fallait encore faire ac- 
cepter ces mesures par ceux auxquels elle avait pour but 
de maintenir des moyens d'existence, et qu'une éman- 
cipation brusque et absolue aurait infailliblement livrés 
au désordre et au vagabondage. 

Le commissaire général résolut de parcourir succes- 
sivement toutes les parties de la colonie, afin d'expli- 
quer lui-même à la population noire la nature de l'arrêté 
du 24 octobre, et de combattre l'interprétation erronée 
que l'ignorance ou la malveillance pourraient tenter de 
lui donner. £n conséquence, il partit de Saint-Denis le 
i3 novembre, et commença sa tournée dans Tarrondis- 
sement Sous-le-Vent. 

Voici le compte intéressant qu'il rend de cette pre- 
mière tournée, dans ses dépêches du 25 novembre et du 
16 décembre 1848: 

<c Quelques tentatives ayant eu lieu pour détourner 
les noirs de prendre le livret dans quelques quartiers 
de l'arrondissement Sous-le-Vent , c'est ce qui m'a dé- 
cidé à commencer ma tournée dans cette direction. 

(c J'ai été bien accueilli dans tous les quartiers que 
je viens de parcourir depuis Saint-Paul jusqu'à Saint- 
Joseph. Partout ma présence a excité l'enthousiasme des 
noirs, qui se sont portés en grand nombre à ma rencon- 



(88) 

trB : ils semblaient avoir douté jusqae-là de la réaUté 
de leur affranchissement , et voir en moi la personnifr- 
cation de leur liberté. 

(c Je n'ai eu qu'à me louer de Taccueil de toutes les 
autorités locales et des habitants. 

(( J'ai adopté, pour ma tournée, une méthode qui m'a 
permis de me mettre en communication avec un très- 
grand nombre de noirs ^ sans perdre trop de temps. 

(( Tous les noirs du quartier et ceux des établissements 
voisins sont réunis sur la principale place : là , je leur 
adresse une allocution dans laquelle je m'attache à leur 
expliquer que la liberté ne peut se passer de l'ordre et 
du travail ; que le titre de citoyen français impose des 
obligations. Je leur explique qu'ils sont libres de louer 
leur travail là où ils rencontreront les meilleures condi- 
tions , et j'entre dans les détails des diverses conven- 
tions qu^ils peuvent faire avec les propriétaires du sol : 
je les prémunis contre la répugnance qu'on a cherché à 
leur inspirer pour le livret, et leur fais connaître nette- 
ment les droits nouveaux clont ils vont être appelés à 
jouir. 

«Je m'efforce également de leur faire comprendre que 
sUls ont des droits , ils ont aussi des obligations ; que la 
République , juste pour tous, m'a donné mission de pro- 
téger les intérêts des blancs et des noirs ; et que, autant 
je serai bon pour les nouveaux citoyens qui se distingue- 
ront par le travail et une bonne conduite, autant je sé^ 
rai sévère pour ceux qui se livreront à la paresse et au 
vagabondage. 

« Je tiens la balance égale entre les deux populations, 
afin de ne pas créer entre elles un antagonisme qui ne 
serait pas sans péril : je veux que tout le monde soit bien 
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persuadé que les blancs et les noirs ont réciproquement 
besoin les uns des autres, et que la prospérité future de 
la colonie dépend de l'union des propriétaires et des tra- 
vailleurs. 

« Après avoir ainsi opéré dans le quartier, je consacre 
un jour ou detix^ suivant Timportance des localités; à 
me transporter sur quelques habitations : je choisis d'or- 
dinaire des points centraux où Ton puisse donner ren- 
dez-vous aux noirs des habitations d'une même région. 
Dans les localités pourvues de chapelles rurales, je 
choisis de préférence ces chapelles comme point de réu- 
nion. Le voisinage du lieu saint me fournit un texte pour 
recommander aux noirs le mariage et la famille. 

« Cette manière de procéder me permet de me faire en- 
tendre delà presque totalité des noirs de chaque quartier-. 

lï Sur la place d'armes de Saint-Paul, j'ai harangué aiiisi 
environ deux mille noirs divisés en plusieurs groupes; 
un nombre au moins égal s'est réuni à la chapelle du 
bois de Nèfles , dans le même quartier. 

ce J'ai obtenu également des agglomérations nom- 
breuses à Saint-IiCu, à la chapelle des Avirons, et sur 
la place d'armes de Saint-Pierre. 

«Les noirs écoutent mes allocutions avec une religieuse 
attention ; ils les comprennent bien et en paraissent très- 
touchés. Je suis interrompu souvent par des paroles qui 
prouvent que je suis bien compHs : tantôt, c'est une éner- 
gique promesse de travailler, une déclaration qu'on va 
de suite prendre un livret; quelquefois^ c'est une objec- 
tion à laquelle je m'empresse de répondre. 

a Partout les noirs manifestent les meilleurs senti- 
ments, et tout me fait espérer qu'en s'adressant souvent 
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à leur moral , on obtiendra de ces hommes nouveaux 
des résultats précieux pour la colonie . 

<c Tous m'appellent leur père, et promettent de suivre 
mes conseils. 

ce La confiance qu'ils me témoignent m'encourage à 
penser qu'il me sera permis de faire quelque chose pour 
leur liberté, et pour la prospérité du pays dont l'adminis- 
tration m^a été confiée dans des circonstances difficiles. 

« Jusqu'à présent, ma tournée a produit les plus heu- 
reux résultats. 

(( Les maires des communes visitées me mandent, 
chaque jour, que les noirs se présentent en grand nombre 
pour contracter des engagements de travail : des ateliers 
nombreux ont déclaré qu'ils continueraient leur travail 
chez leurs anciens maîtres. A Saint-Piernre, des bandes 
de plus de deux cents noirs chacune ont contracté des 
engagements sur leurs anciennes habitations ; et dans 
Tune j'ai eu la satisfaction de constater que l'atelier 
valide s'était chargé de l'entretien des vieillards , dès 
infirmes et des orphelins. Dans le même ^quartier, un 
noir s'est engagé avec sa vieille maîtresse, en déclarant 
qu'il la ferait vivre de son travail, puisqu'elle se trou- 
vait sans moyens d^existence par le fait de l'émancipa^ 
tion. 

« J'entre dans ces détails pour donner une idée du 
mouvement imprimé à la population noire. Elle ^mani- 
feste à ma vue une joie dont ses anciens maîtres me la 
croyaient pas capable; mais ces manifestations sont pai- 
sibles et n'ont rien d'alarmant pour l'ordre public. Après 
une journée consacrée à l'allégresse , tout rentre dans 
l'ordre, et le travail des ateliers est repris. 
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« J'ai eu occasion de constater plusieurs fois, depuis 
quelques jours , Fascendant que la mission que je remplis 
me donne sur l'esprit des noirs. 

« A Saint-Leu , à Saint-Louis, à Saint-Pierre, le bruit 
s'était répandu parmi eux que les blancs voulaient 
m'empécher de continuer ma route , et même attenter à 
mes jours. Ces bruits, dont les auteurs n'ont pas été dé- 
couverts, ont causé une grande émotion : à mon arrivée 
à Saint-Louis, j'étais escorté par une masse énorme de 
noirs de Saint-Leu portant des bâtons. L'acharnement 
de ces braves gens à ne pas quitter ma voiture ne fut bien 
expliqué pour moi que lorsque j'appris les rumeurs 
ridicules auxquelles ils avaient donné créance. Tous vou- 
laient me garder^ et passer la nuit autour de ma maison. 
Quelques paroles de moi suffirent pour leur faire repren- 
dre le chemin de leurs quartiers. 

« J'obtins le même résultat avec les noirs de Saint- 
Louis. Le bruit de mes prétendus dangers m'a suivi jus- 
qu'à Saint-Pierre. Là, il a donné lieu à un rassemblement 
considérable de noirs , armés de bâtons , qui m'ont ac- 
compagné jusque sur l'habitation Mettais. Bien que cette 
manifestation n'eût rien d'offensif, elle pouvait effrayer 
les habitants, peu habitués à voir des noirs réunis en aussi 
grand nombre ; elle pouvait aussi habituer ces derniers 
à quitter le travail : ces considérations me décidèrent à 
couper court à cet état de choses, et à ne plus permettre 
désormais qu'on m'accompagnât de la sorte. 

« Une fois rendu sur l'habitation Mettais, il me suffit de 
dire aux noirs qu'ils avaient été abusés par des gens mal- 
intentionnés, que je ne courais pas plus de danger avec 
les blancs qu^avec les noirs, et qu'il fallait que chacun 
rentrât dans son habitation et y restât; j'ajoutai que je 
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considérerais déaorxnaîs comme paresseux et iadigtles de 
M liberté ceux qiii suivraient ma voilure. 

« Ces simples paroles suffirent pour dissiper le rassem- 
blerbeût $ tout le monde se dispersa devant moi j et cha- 
cun rentra en silence sur son habitation. A mon retour 
à Saint-Pierre y aucun noir ne me suivit. Le lendemain, 
je fis plusieurs courses dans les habitations; je recom- 
mandai partout de rester sur l'atelier. Personne n'a songé 
à me désobéir, et j'ai quitté Sain trPierre ce matin, sans 
qu'aucun noir m'ait accompagné dans le trajet : tout le 
monde était au travail. 

« Je renouvellerai partout les mêmes recommanda- 
tions, et je suis certain que j'obtiendrai partout la même 
obéissance. 

« L'enthousiasme que les noirs ont éprouvé à ma vue 
avait effrayé les anciens maîtres, dans les premiers 
jours. Ils ont été complètement rassurés en entendant les 
conseils et les directions que je leur donne, et main- 
tenant ils sont unanimes pour faciliter ma tâche. 

« La confiance que les noirs et les blancs ont en moi 
est une circonstance bien heureuse , et qui me donnera 
une puissance qui me permettra sans doute de maintenir 
dans la colonie la tranquillité dont elle a joui jusqu'à 
ce jour. 

. <cSi,commej'en ai l'assurance^ ma mission s'accomplit 
paisibleipent , nous aurons à opposer l'exemple de File 
de la Réunion à ceux qui prétendent que l'émancipation 
est la ruine des colonies. 

a Chaque nouveau pas que je fais dans la colonie^ de- 
puis que j'ai quitté le chef-lieu de gouvernement, me 
donne la conviction profonde que mon arrêté du 24 oc- 
tobre était indispensable. Parce que je vois diaque jddP^ 
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je ^is autorisé à penser qae le travail aurait cessé au 
30 décembre, si je n'avais pas pris l'initiative, et si je 
n'avais eu le soin, comme je le fais, d'expliquer moi- 
même aux noirs ce que j'entends qu'ils fassent. Je suis 
effrayé à l'idée du désordre que la dispersioto des ate- 
liers aurait jeté dans la colonie, si je n'avais pourvu, par 
avance, à la continuation du travail. 

ce Ma tournée dans l'arrondissement du Vent n'a été 
ni moins heureuse ni moins féconde en résultats utiles 
que dans l'arrondissement Sous-le-Vent. 

« J'ai franchi sans accident le grand Brûlé dans la ma- 
tinée du lundi 25 novembre dernier, accompagné par 
les noirs de Sainte-Rose, qui étaient venus à ma ren- 
contre jusqu'à la pointe du Tremblay : arrivé à l'établis- 
sement des Cascades, j'y ha^anguai les noirs, qui s'y 
étaient réunis au nombre de six à septcetlts. 

«Ainsi que je l'avais fait Sous-le-Vent, je leur expliquai 
leurs droits et leurs obligations, la nécessité du travail , 
qui peut seul assurer leur subsistance ; je crus devoir 
aussi les prémunir contre les faux bruits qU'oti avgit 
fait circuler parmi eux, tant sur ma sûreté personnelle 
que sur le taux du salaire ; je leur fis comprendre la 
nécessité de se contenter d'un salaire modéré, en pré- 
aence de la situation malheureuse de la colonie. Reve- 
nant sur les obligations que la liberté impose à l'homme 
qui doit se rendre digne d'elle, je leur ai montré le' ma- 
riage et la famille comme pouvant compléter le bonheur 
qu'ils ont le droit d'attendre de la liberté que je leur ai 
apportée, au nom de la République française. 

« Un incident qui n'est pas sans intérêt, et qui vous 
donnera une idée du bon esprit qui anime les nouveaux 
affranchis, a terminé mon allocution. 



«J'avais été avisé, à mon arrivée à Sainte-Rose, qu'un 
noir s'était posté, avec quelques camarades armés de 
bâtons, sur la route du Bois-*Blanc qui conduit au quar- 
tier. Là, il avait empêché quelques personnes de la classe 
blanche de passer pour se porter au-devant de moi, en 
leur disant que mon arrivée ne les regardait pas, que 
c'était là des affaires de noirs. Les personnes ainsi ar- 
rêtées avaient eu la prudence de se retirer, dans la 
crainte de provoquer quelque collision. 

« Le procureur général prit quelques renseiguements, 
entendit plusieurs témoins, qui confirmaient tous le rap- 
port qui m'avait été fait. 

c< Sur le compte qu'il me rendit, je résolus de frapper 
l'imagination des noirs, de leur faire comprendre que 
ma sollicitude embrassait toutes les populations de la co« 
lonie, et que la liberté que j'apportais à l'une d'elles ne 
devait pas entraîner l'oppression de l'autre. 

fi Je leur parlai donc, en terminant, de la conduite tenue 
par l'un d'eux, et la blâmai énergiquement : Qu'on l'ar- 
rête ! m'écriai-je. Aussitôt toutes les voix désignèrent le 
coupable, qui fut à l'instant remis entre les mains de la 
gendarmerie. 

« J'arrivai à Saint-Benoit à onze heures du matin, et 
fus reçu avec la plus grande cordialité par la population 
de cet important quartier. 

ce Deux mille noirs environ étaient rassemblés sur la 
place de l'église ; je leur adressai la parole, et leur donnai 
les mêmes conseils qu'à leurs frères des autres quar- 
tiers. 

ce Enfin, le 7 décembre, je pus faire mon entrée offi- 
cielle à Saint-Denis. 

(c La matinée avait été employée à faire deux stations : 
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la première, à la belle chapelle de la rivière des Pluies ; 
la seconde, à l'habitation Lory, au Chaudron. 

<c Sur ces deux points , une grande aflluence de tra- 
vailleurs se présenta pour entendre mes conseils et se 
pénétrer de mes directions. 

« Ce ne fut qu'à quatre heures de l'après-midi que j'ar- 
rivai à l'entrée de la ville : le maire et le conseil mu- 
nicipal m'attendaient en avant du pont du Butor. La 
milice en grande tenue, et beaucoup plus nombreuse 
que dans lés circonstances ordinaires, était massée sur 
la chaussée ; toutes les troupes de la garnison , artille- 
rie, infanterie, étaient rangées sur la route. 

(c Après avoir répondu à l'allocution du maire de Saint- 
Denis , et avoir passé en revue toutes les troupes sous 
les armes , je suis remonté en voiture pour me rendre 
avec ma suite à l'hôtel du Gouvernement. 

« Jamais, de mémoire d^homme, semblable spectacle 
n'avait été donné aux habitants de la colonie : presque 
toute la population s'est portée à ma rencontre, sans dis- 
tinction de couleur. Les noirs de la ville étaient précé- 
dés de drapeaux tricolores, et m'ont accompagné jus- 
qu'à l'hôtel du Gouvernement , aux cris de Vive la 
République! vive le commissaire général ! 

rc Avant de me séparer d'eux , j'ai voulu leur adresser 
quelques paroles du haut du perron de mon hôtel. Les 
conseils que je leur ai donnés ont été accueillis avec les 
démonstrations de la plus vive sympathie. 

(c L'ordre n'a pas été un instant troublé, et, quelques 
minutes après mon arrivée à l'hôtel du Gouvernement , 
chacun était retourné à ses occupations ordinaires. La 
ville avait repris son calme habituel (1). 

(1) Un journal de Vile Maurice, le Cernéen, dans un article où il passe 
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« Lfi tournée que je viens dé terminer était d'une in^ 
dispensable nécessité : ses résultats seront, je l'espère, 
décisifs pour l'avenir du travail dans la colonie. 

a La population esclave, il faut le dire, a toujours con- 
servé une certaine défiance contre la population blan- 
che. Ce sentiment paralysait à l'avance , surtout dans 
l'arrondissement Sous-le-Vent , tous les efforts des m^ 
torités municipales pour arriver à l'exécution de mon 
arrêté du 24 octobre dernier. 

c< Partout les noirs avaient besoin d'entendre de ma 
bouche quelles étaient les obligations que leur imposait 
la liberté ; ils avaient besoin de savoir par moi com- 
ment ils devaient se servir de cette liberté que la Répu- 
blique leur a donnée, et dont beaucoup d'entre eux ne 
se sont crus bien certains qu'après m'avoir entendu. 

« Il fallait qu'un homme qui leur inspirât toute con-^ 
fiaqce vint leur expliquer leur position, leurs droits et 
leurs devoirs. Cet homme , c'était le représentant de la 
République : la confiance des anciens esclaves lui était 
assurée par Feffet seul de la mission dont il était chargé. 

«Une circonstance locale donnait à ce septiment une 
intensité nouvelle, 

en revue l'administration de M. Sarda Garriga, donne les détails suivants 
sur la rentrée du commissaire général à Saint-Denis : 

n Le 7 décembre, M. Sarda Garriga fit sa rentrée à Saint-Denis. Elle fut 
triomphale. En effet, les autorités, les û*oupes de toutes armes, la popula- 
tion entière de la ville se portèrent à sa rencontre. Au discours de félicitation 
que lui adressa Thonorable M. Manès, maire de Saint-Denis, à la Xè^ de 
son conseil municipal, le commissaire général répondit : « L'accueU qui 
« m'a été fait dans toute la colonie a rempli mon cœur de joie et de recon- 
(( naissance. Mon dévouement pour elle est vif, et tous mes efforts tendront 
K à la rendre heureuse. Vous me croirez, Messieuri^, quand vpus gavurez que 
« j'ambitionne le titre ^e créole. Mes lettres de naturalisation, vous ne me 
u les donnerez qu'après que je les aurai méritées. Alors la République sera 
« contente de moi I » 
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« Quelques jours après mon débarquement, des détnar- 
cbas avaient été faites auprès de moi pour obtenir IV 
journepient ai| mois de mars de la promulgation du dér 
cret d'émancipation . 

«Les noirs avaient appris ces tentatives, et leur peu de 
succès. Habitués à des déceptions, ils ont été très-heu- 
reux et reconnaissants de la promulgation immédiate 
du décret, qui n'était cependant pour moi que l'accom- 
plissement d^un devoir de conscience et de position. 

«Dès ce jour, toute la population noire a eu foi dans 
mon amour pour elle. 

« Aussi, dans tous les quartiers de la colonie, sans ex- 
ception , ma parole a été écoutée avec un recueillement 
religieux, et mes conseils suivis à l'instant même avec 
une soumission et une obéissance toute filiale. 

« L'hésitation, le doute qui existaient partout, faisaient 
promptement place à un élan vraiment remarquable 
dès que j'avais parlé : c'était à qui terminerait son en- 
gagement de travail , c'était à qui prendrait son livret. 

«Aujourd'hui le travail est assuré partout; la grande 
majorité des travailleurs est engagée ; et si plusieurs 
d'entre eux ne le sont pas encore, il faut en accuser non 
leur bonne volonté, mais l'insuffisance des moyens dont 
les mairies peuvent disposer. 

« Le mouvement général des engagements permet de 
faire quelques observations qui ne sont pas dépourvues 
d'intérêt. 

« Beaucoup d'anciens esclaves ont pris des engage- 
ments avec leurs anciens maîtres, et ce fait est à l'hon- 
neur des habitants qui ont conservé leurs travailleurs : 
à coup sûr, ceux-ci auraient déserté l'atelier s'ils n'y 
avaient été convenablement traités. 
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tt Mais un des résultats les plus satisfaisants de l'éman- 
cipation f et qui démontre toute la moralité de ce grand 
acte de réparation, c^est la tendance bien prononcée qui 
pousse les membres dispersés d'une même famille à se 
réunir. 

<f La faculté que la législation coloniale accordait au 
maître de vendre les enfants sans leur père ou leur mère, 
et cela dès qu'ils avaient accompli leur septième année, 
avait complètement désorganisé la famille esclave. 

« Cette famille, au moyen de l'émancipation, tend à se 
légitimer. Il existe un grand nombre d'esclaves qui se 
trouvaient dans l'impossibilité de légitimer des unions 
anciennes, faute du consentement de leurs maîtres ; tous 
se présentent pour contracter mariage, et procurer à leur 
famille le bienfait de la légitimation. 

«Le plus grand nombre des esclaves vendus loin des 
localités où ils ont été élevés, y opère son retour; 
beaucoup offrent leurs services à leurs anciens maîtres, 
qui, souvent, ne les avaient vendus que sur les pour- 
suites de leurs créanciers. 

(c Ces tendances sont de bon augure pour l'avenir. Il y 
a beaucoup à espérer d'hommes chez lesquels le senti- 
ment de la famille et le souvenir des lieux où ils ont 
passé leur enfance ont persisté, malgré l'esclavage. 
' «Un autre résultat non moins remarquable, c'est le 
bas prix des salaires stipulés dans les contrats d'enga- 
gement. 

« Ces salaires ne s'élèvent pas au-dessus de 5, 7, iO fr. 
par mois, en sus de la nourriture , du logement, de l'ha- 
billement et des soins médicaux, qui doivent être assurés 
à tout engagé, aux termes de l'art. 9 de l'arrêté. Les sa- 
laires qui dépassent ces moyennes sont des exceptions. 
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« Je dois ajouter, à la louange des travailleurs, que la 
pensée d^uue coalition en vue d'exiger des salaires éle- 
vés, n'est venue à aucun d'eux. 

« Ils ont compris avec un admirable bon sens que l'é-^ 
mancipation amenait forcément une baisse considérable 
dans les prix de la main-d'œuvre ; que la colonie était 
pauvre, et que mieux valait un salaire modique en 
rapport avec les moyens dont le propriétaire dispose , 
qu'un salaire élevé dont le payement serait au-dessus 
des forces de l'engagiste. 

(1 La situation est donc aussi bonne et même meilleure 
qu'il n'était permis de l'espérer : l'ordre et la tranquil- 
lité régnent partout. Le travail est assuré, non-seule- 
ment par les engagements contractés, mais encore par 
le bon sens de la population, qui dit et répète qu'il faut 
travailler pour vivre. » 
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L'émancipatioû n'était pas la seule difficulté grave, la 
seule tâche redoutable imposée au conimissaire général. 
Une autre question non moins brûlante demandait une 
solution prompte et immédiate. Convenait-il d'appeler les 
noirs qui allaient être affranchis à participer au suffrage 
universel pour le renouvellement des conseils mnnici- 
paux, et pour l'élection des représentants à l'Assemblée 
constituante? Fallait-il les faire jouir des droits politiques 
qui leur étaient accordés par la métropole, et qui ré- 
sulteraient pour eux de la promulgation du décret du 
5 mars 1848? En ce qui concernait les conseils muni- 
cipaux, leur mandat allait expirer ; mais, pour procé- 
der à des élections nouvelles , le décret colonial du 
22 juillet était devenu inexécutable, n'étant plus en 
harmonie avec les institutions républicaines ; le suffrage 
universel devait être, aux colonies comme en France, 
la base du système électoral. D'un autre côté, l'époque 
de la libération des esclaves approchait. 

Si l'on eût attendu jusque-là, la loi nouvelle aurait 
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été postérieure à Témaucipation. Comment alors inter- 
dire aux affranchis l'exercice du droit électoral ? Forc^ 
aurait été de prononcer une exclusion qui, si elle n'a- 
vait pas soulevé une opposition violente parmi les 
noirs y aurait , dans tous les cas, placé le commissaire 
général dans une situation difficile vis-à-vis du gouver- 
nement de la métropole. Les mêmes objections s'éle- 
vaient pour les élections des représentants à la Consti- 
tuante. Le commissaire général prit sur ces deux points 
une résolution salutaire qui sauva la colonie de graves 
âésordresy et permit à la grande mesure d^abolition de 
s'accomplir sans perturbation et sans trouble. Il régla 
la matière électorale pour l'élection des municipalités , 
avant l'émancipation, par l'arrêté du 12 novembre, qui 
consacrait le principe du vote universel. Les élections 
municipales s'accomplirent sans le concours des noirs, 
qui n'étaient pas encore légalement libres. 

Quand, plus tard, l'émancipation fut consommée, le 
commissaire général, engageant sa responsabilité pour 
écarter de la colonie les plus graves périls et assurer le 
succès de .la grande mesure qu'il était venu mettre à 
exécution, prit sur lui de ne pas faire procéder aux élec- 
tions pour la Constituante. Ces élections, d'ailleurs, eus- 
sent été complètement inutiles ; les représentants élus 
ne fussent pas arrivés à l'Assemblée constituante à 
temps pour y siéger; on eût inutilement agité la co- 
lonie, créé Tanarchie, et introduit la confusion et le dé- 
sordre en pure perte. 

C^est ainsi que le commissaire général , placé sous la 
pression de décrets insensés et d'une législation témérai- 
rement improvisée, sut marcher dMn pas ferme et pru- 
dent tout ensemble au but qu'il s'était marqué, et con- 
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cilier son devoir avec le salut de la colonie qu'il était 
chargé d'administrer. 

Une conduite si sage, des mesures si habilement prises 
ne pouvaient avoir que d'heureux résultais. Aussi, 
quand, le 20 décembre 1848, l'heure de la liberté vint 
à sonner pour les noirs de la Réunion , tout le monde 
était préparé à Taccomplissement de cette grande œuvre. 
Cette transformation, tant redoutée des colons, s'accom- 
plit sans le moindre désordre. Les affranchis, par un 
sentiment louable, et en vue de répondre à l'attente, 
d'obéir aux conseils de celui qu'ils appelaient , avec 
raison , leur père , s'abstinrent de toute réjouissance 
bruyante. Quelque chose aussi leur disait que l'éman- 
cipation n'étant pas précédée du payement d'une juste 
indemnité, pouvait être funeste aux uds comme aux 
autres. 

En cette occasion solennelle , le commissaire général 
fit entendre sa voix aux nouveaux affranchis, et leur 
adressa la proclamation suivante : 

c( u4u nom du peuple français. 
« 20 décembre 1848. 

« AUX TRAVAILLEURS. 

«Mes amis y 

ce Les décrets de la République française sont exécu- 
tés : vous êtes libres. Tous égaux devant la loi , vous 
n'avez autour de vous que des frères. 

a La liberté, vous le savez, vous impose des obliga- 
tions. Soyez dignes d'elle, en moqtrant à la France et 



(S3) 

au monde qu'elle est inséparable de l'ordre et da travail. 

«Jusqu'ici, mes amis, vous avez suivi mes conseils ; je 
vous en remercie. Vous me prouverez que vous m'aimez 
en remplissant les devoirs que la société impose aux 
hommes libres. 

< Ils seront doux et faciles pour vous. Rendre à Dieu 
ce qui lui appartient; travailler en bons ouvriers comme 
vos frères de France , pour élever vos familles : voilà 
ce que la République vous demande par ma voix. 

<c Vous avez tous pris des engagements de travail ; 
commencez-en dès aujourd'hui la loyale exécution. 

<c Un homme libre n'a que sa parole, et les promesses 
reçues par les magistrats sont sacrées. 

« Vous avez vous-mêmes librement choisi les proprié- 
taires auxquels vous avez loué votre travail; vous de- 
vez donc vous rendre avec joie sur les habitations que 
vos bras sont destinés à féconder, et où vous recevrez 
la juste rémunération de vos peines. 

ce Je vous l'ai dit, mes amis, la colonie est pauvre : 
beaucoup de propriétaires ne pourront peut-être payer 
le salaire convenu qu'après la récolte. Vous attendrez 
ce moment avec patience. Vous prouverez ainsi que le 
sentiment de fraternité , recommandé par la République 
à ses enfants, est dans vos cœurs. 

«c Je vous ai trouvés bons et obéissants : je compte sur 
vous. J'espère donc que vous me donnerez peu d'occa- 
sions d'exercer ma sévérité ; car je la réserve aux mé- 
chants, aux paresseux, aux vagabonds, et à ceux qui, 
après avoir entendu mes paroles, se laisseraient encore 
égarer par de mauvais conseils. 

(c Mes amis, travaillons tous ensemble à la prospérité 
de notre colonie. Le travail de la terre n'est plus un 
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signe de servitude, depuis que vous êtes appelés à pren- 
dre votre part de tous les biens qu'elle prodigue à ceux 
qui là cultivent. 

« Propriétaires et travailleurs ne forment plus désor- 
mais qu'une seule famille, dont tous les membres doi- 
vent s'entr'aider. Tous libres, frères et égaux, leur 
union peut seule faire leur bonheur. 

a La République, mes amis, a voulu faire le vôtre en 
vous donnant la liberté. Qu'elle puisse dire que vous 
avez compris sa généreuse pensée, en vous rendant 
dignes des bienfaits que la liberté procure. 

« Vous m'appelez votre père , et je vous aime comme 
mes enfants; vous écouterez mes conseils. Reconnais- 
sance éternelle à la République française qui voxxè a 
faits libres! et que votre devise soit toujours : Dieu^ 
la France, et te travail! 

ce rive la République! 

«t Signé Sardà Garrigà. » 

Une institution plus que séculaire venait, il est vrai, 
par un bonheur tout providentiel , de s'écrouler sans la 
moindre secousse ; mais il devenait urgent de songer à 
l'avenir et de prendre des mesures énergiques pour as- 
surer le travail , unique moyen de conjurer les maux 
qui menaçaient de fondre sur la colonie. Le commis- 
saire général se montra à la hauteur de ce nouveau de^ 
voir. ^ 

Grâce à l'obligation des engagements , le vagabon^ 
dage et la mendicité se trouvaient prévenus; mais il 
fallait une sanction à cette mesure. 

Le S3 décembre , le commissaire général rendit un 
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arrêté portant création d'un atelier dé discipline, destiné 
à recevoir les individus condamnés pour vagabondage. 
Quatre ateliers furent créés ; mais, sur une population 
de cinquante mille travailleurs, ces quatre ateliers, à 
eux tous, n'ont Jamais réuni plus de quatre-vingts à cent 
condamnés; preuve irréfragable du succès complet obtenu 
dans l'exécution de Tarrété du 24 octobre. Ces hommes 
étaient employés aux travaux des différents services pu- 
blics, et pouvaient être mis à la disposition des com- 
munes sur rautorisation du commissaire général, et 
même à celle des exploitations particulières, moyennant 
le remboursement de la journée des travailleurs. 

Le mariage des noirs appela ensuite Tattention du 
chef de la colonie. Ce principe, fondement de la famille 
et de toute moralité durable, avait été ou négligé ou 
scandaleusement violé pendant le long règne de Tes- 
clavage. L'esclave ne pouvait se marier que du consen- 
tement de son maître; trop souvent ce consentement, 
dans des vues de cupidité, était refusé; et le concubinage 
tenait lieu d'union légitime. 

La plupart des mariages existants avaient été consa- 
crés par la religion, mais non par la loi. Il était à craindre 
que les époux, avertis de la nécessité d'ajouter au ma- 
riage religieux la sanction du mariage civil, ne profitas- 
sent de cette occasion pour rompre des nœuds que l'in- 
constance naturelle au cœur de Thomme pouvait leur 
rendre à charge. D'autre part, ceux qui se présentaient 
à l'état civil pour contracter mariage ne pouvaient trop 
souvent fournir les justifications exigées par le Gode 
civil. 

Deux arrêtés du commissaire général, à la date du 
27 décembre, pourvurent à cette double nécessité. 
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Le premier légalisa et déclara valides devant la loi les 
mariages contractés devant la religion seulement. Le se- 
cond dispensa les époux de la production de leur acte 
de naissance 9 et lui substitua la production d'un acte 
d'affranchissement, ou d^un extrait régulier des registres 
ouverts dans chaque commune pour constater le sexe, 
rftge et la demeure des esclaves qui allaient être afTran* 
chis. 

Le premier de ces arrêtés était ainsi motivé : 

« Considérant qu'il importe à Tordre public et à la 
tranquillité des familles que les actes constatant la céi6- 
bration de tous les mariages contractés devant TÉglise 
par les anciens esclaves, soient déposés et inscrits dans 
les mairies de chacune des communes de la colonie ; 

« Que ces mariages ayant produit tous les effets que 
la loi attribue aux unions légitimes, il est du devoir de 
l'administration de faciliter, au moyen de ce dépôt et de 
cette inscription, la délivrance régulière aux parties in- 
téiiessées des actes qui les ont constatés, le commissaire 
général 

ce Arrête, etc. » 

Voici quels étaient les motifs du second arrêté : 

« Considérant qu'une grande partie des citoyens éman- 
cipés par le décret du gouvernement provisoire de la 
République, du 27 avril 1848, se trouve dans l'impossi- 
bilité de faire les justifications et productions des pièces 
exigées par le Code civil pour la rédaction des publica- 
tions et des actes de mariage; 

a Qu'un grand nombre de mariages sont arrêtés dans 
ce moment par cette impossibilité ; 
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« Qae la constitution de la famille étant d'ordre pu- 
blic, il y a urgence de pourvoir à cette situation , le 
commissaire général 

ce Arrête, etc. » 

Nous avons reproduit ces considérants , parce qu'ils 
font ressortir le caractère chrétien et moralisateur qui 
a distingué Tadministration de M. Sarda Garriga, et par 
cela même expliquent le succès de son gouvernement. 

Un décret du Gouvernement provisoire, du 27 avril, 

instituait des jurys cantonnaux dans les colonies. Ces 

irys devaient avoir pour mission de prononcer sur les 

mtestations entre les patrons et les travailleurs; c'étaient 

véritables conseils de prud'hommes, dont, aux termes 

décret, les nouveaux affranchis devaient faire partie. 
Minsi, non content d'en faire des électeurs, on en fai- 
sait encore des juges, sans s'enquérir s'ils possédaient 
la capacité nécessaire pour exercer cette magistrature 
qu'un pouvoir imprudent leur conférait. C'était vouloir 
qu'une institution éminemment utile fût à jamais perdue 
dans l'opinion de la colonie, par une application témé- 
raire et prématurée. 

S'appuyant sur le motif très-valable qu'il n'avait pu 
être encore procédé à la confection des listes électo- 
rales sur lesquelles le tirage des jurés cantonnaux devait 
s'opérer, le commissaire général, par arrêté du 25 dé- 

ïinbre , substitua les juges de paix à ces jurys dans 
attributions que leur conférait le décret. 

Le 7 février de l'année suivante, il établit un corps de 
gardes champêtres, surveillants ruraux, et régla par des 
dispositions sages tout ce qui concernait son organisa- 
tion. Cette institution était indispensable pour maintenir 
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Le premier légalisa et déclara valides devant la loi les 
mariages contractés devant la religion seulement. Le se- 
cond dispensa les époux de la production de leur acte 
de naissance y et lui substitua la production d'un acte 
d'affranchissement, ou d'un extrait régulier des registres 
ouverts dans chaque commune pour constater le sexe, 
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Le premier de ces arrêtés était ainsi motivé : 

« Considérant qu'il importe à Tordre public et à la 
tranquillité des familles que les actes constatant la céi6- 
bration de tous les mariages contractés devant TÉglise 
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a Qu'un grand nombre de mariages sont arrêtés dans 
ce moment par cette impossibilité ; 



l. 



• . * 



(57) 

« Qae la constitution de la famille étant d'ordre pu- 
blic, il y a urgence de pourvoir à cette situation , le 
commissaire général 

« Arrête, etc. » 

Nous avons reproduit ces considérants , parce qu'ils 
font ressortir le caractère chrétien et moralisateur qui 
a distingué Tadministration de M. Sarda Garriga, et par 
cela même expliquent le succès de son gouvernement. 

Un décret du Gouvernement provisoire, du 27 avril, 
instituait des jurys cantonnaux dans les colonies. Ces 
jurys devaient avoir pour mission de prononcer sur les 
contestations entre les patronset les travailleurs ; c'étaient 
de véritables conseils de prud'hommes, dont, aux termes 
du décret, les nouveaux affranchis devaient faire partie. 
Ainsi, non content d'en faire des électeurs, on en fai- 
sait encore des juges, sans s'enquérir s^ils possédaient 
la capacité nécessaire pour exercer cette magistrature 
qu'un pouvoir imprudent leur conférait. C'était vouloir 
qu^une institution éminemment utile fût à jamais perdue 
dans l'opinion de la colonie, par une application témé- 
raire et prématurée. 

S'appuyant sur le motif très-valable qu'il n^avait pu 
être encore procédé à la confection des listes électo- 
rales sur lesquelles le tirage des jurés cantonnaux devait 
s'opérer, le commissaire général, par arrêté du 25 dé- 
cembre , substitua les juges de paix à ces jurys dans 
les attributions que leur conférait le décret. 

Le 7 février de l'année suivante, il établit un corps de 
gardes champêtres, surveillants ruraux, et régla par des 
dispositions sages tout ce qui concernait son organisa- 
tion. Cette institution était indispensable pour maintenir 
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la sécarité de la propriété rurale dans la phase nouvdle 
où venait d^entrer la colonie. Le commissaire général ne 
la mit point à la charge de TÉtat. Il obtint des proprié- 
taires qu'ils contribuassent volontairement à faire face 
à l'équipement et à la solde de ces nouveaux et indis- 
pensables fonctionnaires choisis par eux parmi les meil- 
leurs sujets d'entre les travailleurs, et institués par le 
commissaire général sur leur proposition. 

Déjà un arrêté du 25 janvier précédent avait aboli 
V opposition à départ^ autorisée jusque-là par la législa- 
tion coloniale, depuis Tordonnance du roi du 28 sep- 
tembre 1766; disposition immorale qui permettait au 
eréancier d'enfermer à perpétuité son débiteur dans le 
rayon de la colonie , lui ôtant ainsi , par une rigueur 
insensée, la possibilité de se libérer (1). 

Le commissaire général ayant appris que la disci- 
pline se relâchait dans plusieurs ateliers, que les tra* 
vaux y étaient parfois interrompus, et qu'il existait un 
grand nombre d'engagements fictifs, se hâta de prendre 
contre ces abus d'efficaces mesures de répression. Deux 
arrêtés du 17 février établirent des peines sévères pour 
les infractions à la discipline intérieure des ateliers, 
l'embauchage des travailleurs et les engagements fictifs. 

En même temps, par une proclamation, il fit connaî- 
tre son mécontentement aux travailleurs. Voici cette 

(1) M. Sarda Garriga a reconnu depuis (ju'il conviendrait de rétablir» 
en la modifiant, Y opposition à départ^ pour, les dettes civiles seulement ; 
la loi n'atteindrait plus, CQmme autrefois, les débiteurs malheureux, mais 
elle frapperait les débiteurs solvables et de mauvaise foi. La position 
des uns et des autres serait souverainement appréciée par les tribunaux. 

Dans les affaires commerciales le créancier aurait recours, comme par 
le passé, à la contrainte par corps, mais non plus kVopposit^n à départ. 

{Note communiquée par M. Sarda Qinriga), 
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proclamation y où l'on remarquera le langage à la fois 
ferme et modéré d'an père. 

« Proclamation aux frauailleurs. 

« 17 février 1849. 

c< Je ne suis pas content de vous. Est-ce ainsi que 
vous comprenez la liberté? Je vous Tai dit : sans le tra- 
vail, elle ferait votre malheur. 

«c Heureusement que je suis là pour récompenser les 
travailleurs et aussi pour punir les paresseux. Enfant de 
la mère-patrie , je suis venu vous donner la liberté en 
son nom : m'inspirant de sa sollicitude pour ce beau 
pays , en son nom je frapperai ceux qui troubleraient 
Tordre en abandonnant le travail. 

«Mes enfants, croyez-moi bien, le travail c'est l'ordre. 

«Espérez-vous me tromper en me montrant des enga- 
gements ? Eh ! que m'importe votre livret , si vous ne 
satisfaites pas aux conditions qui y sont écrites? 

« Les propriétaires du sol vous payent pour le culti- 
ver : cultivez donc le sol qui doit nous enrichir tous, 
vous, le propriétaire, et la patrie qui vous a faits libres. 

« Vous n'appartenez plus à un maître , mais vos bras 
appartiennent au champ qui doit vous nourrir. Le pro- 
priétaire vous a dit : « Ce champ est à moi ; féconde-le 
« par ton travail, et je te donnerai un salaire. » Accepter 
le salaire et ne pas donner votre travail , c'est un vol 
que la justice commande de punir. 

« Passer seulement quelques heures à l'atelier, lorsque 
vous devez n'y pas manquer depuis le matin jusqu'au 
soir^ c'est encore voler une partie du travail pour lequel 
en vous paye. 
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«Si vous êtes à la tâche, votre tâche une fois achevée, 
vous devez vos soins à vos père et mère, à votre femme, 
à vos enfants : si vous les en privez, c'est que l'esprit 
du démon agit en vous. 

« Ne vous flattez pas de me cacher votre mauvaise 
conduite, et d'éviter le châtiment qu'elle mériterait; je 
la connaîtrai tôt ou tard , et la punirai. D'ailleurs, vous 
réussiriez à me tromper, qu'une justice autrement sé- 
vère que la mienne, celle qu'aucun homme ne peut fuir, 
devant laquelle tous les mortels doivent passer, vous 
atteindra toujours. Dieu est éternel , et sa justice peut 
être lente ! 

«Le travailleur, au contraire, qui aura bien rempli sa 
journée , aura la conscience tranquille , puisque son sa- 
laire sera mérité; il jouira d'un contentement intérieur, 
première récompense que Dieu accorde à Thomme sur 
cette terre. Heureux du bien-être qu'il apporte à sa fa- 
mille, le soir, à la veillée, le travailleur se verra entouré 
des soins de sa femme ; il recevra les caresses de ses 
enfants, qui, grâce au bon exemple de leur père, gran- 
diront dans l'amour de Dieu, de la France, et du travail : 
tout, tout le relèvera à ses propres yeux. Digne alors 
du titre de citoyen français, et devenu notre égal, il 
sera admis dans la grande famille. 

« Ainsi, mon cœur et ma protection aux travailleur!^; 
l'atelier de discipline pour les paresseux ! 

(c La tolérance a ses limites : le moment de la sévérité 
est arrivé. Beaucoup d'entre vous ont abandonné lâche- 
ment les travaux de la grande culture. Vous n'avez pas 
écouté mes conseils^ vous avez pris des engagements de 
travail avec des gens qui ne possèdent pas une gaulette 
de terre, sans un grain de riz, sans une obole à vous 
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donner. Que venlenl-ils de vous? Louer vos bras, et 
vous passer à des tiers moyennant redevance ; c'est-à- 
dire qu'ils osent tenter sous un gouvernement républi- 
cain l'exploitation de l'homme par Thomme : si ces gens- 
là ne trouvent pas à qui vous louer, ils vous poussent 
au vol, recèlent et vendent à leur profit la chose volée. 
Encore cette fois, ils vous ont exploités; vous avez été 
les instruments de leur mauvaise nature. 

ce Mes amis, ces engagements sont fictifs : la loi les punit. 

« Vous m'avez promis obéissance : eh bien ! consultez 
vos magistrats, et retournez à la culture de vos champs. 
Mes enfants, ces conseils partent d'un cœur qui vous 
aime : vous les écouterez ! 

ce Sarda Garriga. 3» 

La subsistance publique devait aussi exciter toute la 
sollicitude du commissaire général. Il fallait assurer la 
nourriture non-seulement des nouveaux affranchis, 
mais encore d'un assez grand nombre de familles créo- 
les qui, privées subitement par l'émancipation du revenu 
que leur procuraient quelques esclaves, s'étaient trou- 
vées complètement ruinées. 

Le commissaire général ne craignit pas d^engager sa 
responsabilité personnelle en prenant de son chef, de sa 
seule autorité, différentes mesures de salut public. On 
acheta d'abord , par ses ordres , du riz qu'il fit distri- 
buer aux indigents dans toutes les communes de l'île , 
par les soins des maires. Il commanda ensuite l'achat 
dans l'Inde de mille tonneaux de riz, qui reçurent la 
même destination. 

Il ordonna, par arrêté du 23 février 1849, qu'une 
somme de 350,000 francs fût distribuée à titre d'avance 



sur rindemnité aux familles malheureuses parmi les 
colons. 

11 donua des instructions au gouverneur de Pondi^ 
cl^éry pour Pinviter à faire sur le million de la rente 
de rinde, affectée par la métropole au budget de la Réu- 
nion, des avanoes, jusqu'à concurrence de 500,000 fr., 
aux capitaines de navires qui, privés de fonds, ne pour-* 
raient pas se procurer un chargement de riz pour la 
Réunion : c^est ainsi que des avances de 10, SO, 30 et 
40,000 fr. furent faites, sans intérêt, à plusieurs na* 
vires dans Flnde. A leur retour, un délai de deux mois 
leur fut accordé pour en opérer le remboursement. 
Grâce à cette mesure, les riz, dans les moments les plus 
difficiles, oe subirent pas d'augmentation. 

Par arrêté du 16 avril, une somme de 180,000 fr. 
fut mise à la disposition du Comptoir descomple et de 
prêts ^ formé à Saint-Denis, sur l'invitation et avec Tau- 
torjsation du commissaire général. 

Ce oomptoir devait suppléer les banques coloniales 
annoncées par la métropole, et qu'une loi devait éta- 
blir (1). 



(1) Lm eolonies sont essentiellemeiit agricoles. — Les banques colo- 
oiales doivent être de focile accès pour le planteur. — Si, en vue de garan- 
tir les banques , le Gouvernement l'oblige à s'adresser à un intermédiaire 
cOinmerçant pour l'introduire dans la place, il soumettra le planteur à des 
sacrifiées usuraires toutes les fois qu'il aura besoin d'un peu de cet argent, 
qui, en définitive, est le sien. Car, il ne faut pas l'oublier, les fonds de ces 
banques proviennent de la retenue du huitième de l'indemnité votée aux 
colons; les agriculteurs possédaient les sept huitième des esclaves; par 
conséquent ks sept huitièmes des fonds des banques sont leur propriété. 

Ne prêter au planteur, comme l'a imaginé la commission des banques 
coloniales, que sur dépôt de denrées réalisées, serait une mesure dérisoire; 
car, pour lui, le sucre une fois obtenu , c'est de l'argent. Et pourquoi em- 
prunterait-il, akM» qu'il n'a plus besoin ? 
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Cependant les retards survenus dans la fixation et le 
payement de Tindemnité due aux colons, mettaieût la 
plupart des habitant^ dans l'impossibilité de payer exac- 
tement leurs travailleurs ; les seuls moyens de libéra- 
tion des propriétaires consistaient dans leurs récoltes. 
Qr il importait au plus haut point d'assurer la conti*^ 
nuitédu travail rural, condition sine qudnon de l'exis- 
tence de la colonie , et d'offrir aux engagés des sûretés 
pour le payement intégral de leurs salaires. Considérant 
que rignorgnce où étaient la plus grande partie des en- 
gagés, des voies à suivre pour la discussion et le règle- 
ment des affaires d'intérêt , exigeait qu'un agent spécial 
fût mis à leur portée pour agir en leur nom et leur as- 
surer la juste rémunération de leur travail , le commis- 
saire général confia ces intérêts, dans chaque commune, 
à un syndic spécial nommé sur une liste de candidats 
présentés par Le conseil municipal. Ce syndic était chargé 
d'entendre les réclamations des travailleurs^ d^établir 
leurs comptes avec leurs patrons; en cas de contes- 
tation, de débattre leurs intérêts devant le juge de paix, 
et d'assurer, au moment de la récolte, le payement des 
i^ommes dues. 

Cependant le moment approchait où les nouveaux af- 
franchis allaient être appelés pour la première fois à 



C'est pour que le salaire puisse être régulièremeat payé aux travailleurs 
à mesure qu'ils préparent et réaUsent la récolte, que le législateur doit ve- 
nir à temps et directement en aide au colon. De la sorte, les nouveaux af- 
franchis s'habitueront au travail et finiront par l'aimer. Par le travail, on 
assurera l'ordre ; par le travail et par l'ordre, la prospérité. 

C'est dans cet esprit que devra être conçue la mesure législative relative 
aux banques coloniales, si l'on ne veut pas qu'à l'avenir, comme par le 
passé, les colonies ne contiennent que des malheureux ou des riches mal- 
altés. {Hét4 eomMmkqtiée par M. Barda Ûatti^), 



(64) 

user de leurs droits électoraux. On allait procéder à Té- 
lectiOD des représentants à TAssemblée législative. Grâce 
à la sage administration du commissaire général, toutes 
les existences étaient classées, tous les affranchis étaient 
engagés; le travail régnait souverainement sur la nou- 
velle société coloniale, et avec lui Tordre, la concorde, 
la paix. 

Ce qui eût été un danger à l'époque des élections 
pour la Constituante , quand s^ opérait le travail com- 
pliqué de la grande transformation coloniale, quand 
toute complication nouvelle apportée à cette œuvre la- 
borieuse eût été un danger public, n'offrait plus mainte- 
nant de difficulté insurmontable : le seul mal à com- 
battre était rignorance de la population noire, née de la 
veille à la liberté. Il fallait éclairer ces hommes simples 
sur l'exercice de leurs droits, les prémunir contre les 
pièges tendus à leur inexpérience. 

C'est dans ce but qu'en septembre 1849 le commis» 
saire général partit pour sa seconde tournée. Ce n'était 
pas pour lui une tournée électorale, quoique faite à l'oc- 
casion des élections; car il sut maintenir intacte la di- 
gnité de sa haute position. Lors des élections pour la 
Constituante, s'il eût donné ordre d'y procéder, comme 
tant d'autres commissaires de la métropole, comme 
ceux des Antilles, il eût pu se porter candidat et se faire 
élire ; l'influence prépondérante qu'il avait déjà acquise 
sur l'universalité de la population rendait son élection 
certaine. 

11 avait repoussé loin de lui cette pensée. Dans les 
élections pour la Législative, il garda la plus stricte, la 
plus sévère impartialité. 

Un des premiers fonctionnaires de la colonie s'élant 
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écarté de cette ligne de conduite, et ayant pratiqué dans 
les élections une intervention illégale, il le suspendit de 
ses fonctions, et Tenvoya en France rendre compte de 
ses actes. 

Dans quelques localités il eut à combattre Tidée sau- 
vage et stupide du partage des terres , inculquée à de 
pauvres noirs par des hommes pervers qui voulaient 
s'en faire des instruments dociles au service de leur cri- 
minelle ambition. 

Il eut à détruire d'autres préjugés. Les noirs refu- 
saient de voter, disant quUls ne comprenaient pas ce 
qu'ils allaient faire, ce qui n'était pas tout à fait dérai- 
sonnable. Un assez grand nombre croyaient que s'ils al- 
laient à la mairie, on prendrait leurs noms pour les in- 
corporer dans les régiments coloniaux destinés à la 
conquête de Madagascar, ou pour leur faire contracter 
un engagement de cinq ans. Partout où apparaissait le 
commissaire général, les noirs s'assemblaient pour l'en- 
tendre. Il profita de l'occasion pour leur redire les con- 
seils qu'il leur avait tant de fois donnés sur la nécessité 
et la moralité du travail. 

Nous croyons devoir donner des extraits de ces allo- 
cutions; elles peignent mieux l'homme et la situation 
que ne pourrait le faire la plume de l'historien. 
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Extraits de diverses allocutions adressées aux noweaux 
affranchis de Vile de la Réunion j par M. Sarda Gar^ 
riga f commissaire général de la République, 

(Septembre 1849). 

<c Mes enfants y 

c< Lors de ma première tournée, je vous ai dit ; « Je 
(( serai votre père, et toutes les fois que vous aurez be- 
f< soin de moi , vous nae verrez arriver aussitôt. . . » Eh 
bien! le moment est venu où vous avez besoin de mes 
conseils. Écoulez-les ; ils sont sincères , car ils parlent 
du fond de mon cœur. 

(( A la veille des élections générales, vous avez dû re- 
marquer une grande agitation autour de vous. Je sais 
que beaucoup d'intrigues sont mises en jeu pour vous 
tromper. A moi, votre père, de vous faire connaître vos 
droits et vos devoirs. 

«Des intrigants ont besoin de vos voix pour faire réus- 
sir leur ambition. N^osant pas et ne pouvant même pas 
vous avouer leur véritable intérêt, à vous qui êtes trop 
enfants pour deviner leur arrière -pensée, tous les 
moyens qui peuvent vous inspirer de la crainte ou vous 
donner "des espérances leur seront bons. 

« Les uns vous ont dit : Dieu a créé la terre pour les 
hommes, donc elle est pour tous... Eh bien! mes en- 
fants, Dieu, qui est souverainement juste, n'a pas voulu 
créer la terre, à la fois, pour les bons travailleurs et les 
fainéants. Si Dieu avait pu vouloir récompenser ainsi 
rhonnête homme et le malhonnête homme, il ne serait 
pas juste. 
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(c Et qaç diraient ceux d^entre vous qui, par leur bonne 
conduite et leurs épargnes, ont déjà acheté un morceau 
de terre pour y construire une case et y abriter leur fa- 
mille , si des vagabonds y venant on ne sait d'où, leur 
disaient : « Mes braves , Dieu a créé la terre pour les 
« hommes; donc elle appartient à tous; donc nous pre- 
a nous une partie de vos terrains, et nous voulons par* 
a tager vos cases avec vous ?... » Vous répondriez à ces 
pillards : a Nous avons gagné notre bien à la sueur de 
a nos fronts par le travail; sortez, sortez de chez nous! » 
Mes enfants, si vous n'étiez pas assez forts pourchasser 
ces bandits, vous m'appelleriez, et je me mettrais à 
votre tête pour défendre vous, vos famiUôs et vos biens. 

«ParJa môme raison, mes enfants, vous ne devez pas 
songer à faire aux autres, à ceux pour qui vous travail- 
lez, ce que vous ne voudrez pas qu'on vous fasse lorsque 
vous posséderez. Respectez donc la propriété et la fti- 
mille, comme on respectera toujours aussi votre famille 
et vos biens. 

<c Les intrigants qui, pour les élections, comptent sur 
vous pour gagner leur appoint des votes , vous ont dit 
que le livret que je voua ai fait prendre est pour vous 
la continuation de Tesclavage... Mensonge, mensonge 
infâme qui désorganiserait le travail, si je n'étais pas 
là pour vous expliquer de nouveau que le livret est le 
signe du bon citoyen. 

« Sans le livret, qu'auriez-vous fait, mes enfants, le 
80 décembre dernier ? . • . Ce joijv où vous vous êtes ré- 
veillés libres, vous auriez quitté vos travaux, vos habi- 
tations ; . . . vous vous seriez répandus en désordre dans 
toute la colonie ; . . . vous auriez respiré ce que vous au- 
riez appelé le grand air de la liberté ; mais le soir, quand 



5. 
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la ûuit serait arrivée, ce grand air aurait excité votre 
appétit, vous auriez eu faim ! Poursuivons : Seriez- vous 
allés chez un marchand de riz lui en demander à crédit? 
Le marchand, qui n'est marchand que pour gagner, au- 
rait répondu à chacun de vous : « Tu n'as pas un marqué, 
je ne puis te donner du riz, car je perdrais avec loi. . . 
Va-t'en !» 

K Poursuivons encore : La faim augmente , il faut la 
satisfaire à tout prix... Vous auriez envahi les habita- 
tions ? Mais les propriétaires, qui les ont achetées avec 
leur argent, vous auraient repoussés comme des bri- 
gands!... Et moi, mes enfants, moi qui suis venu, au 
nom de la République française, vous apporter la liberté, 
j'aurais été obligé de vous la retirer , en vous faisant 
arrêter comme voleurs. 

« D'ailleurs, je vous l'ai déjà dit : si par votre livret 
vous vous êtes engagés à donner votre travail, le pro- 
priétaire, de son côté, s'est engagé à vous nourrir, à 
vous entretenir, et à vous payer un salaire. Et si vous 
veniez me dire que le propriétaire à qui vous avez donné 
votre travail ne vous en paye pas le salaire, comment 
pourrais-je l'obliger à le faire ?... Avec le livret, puis- 
que, je vous le répète, le propriétaire s'est engagé en 
même temps que vous... Vous le voyez donc, mes en- 
fants, ce livret dont on veut vous effrayer est une chose 
précieuse pour vous. 

«Parlons encore des élections. Ceux qui, en troublant 
votre esprit , s'exposent à troubler la tranquillité pu- 
blique, ont-ils seulement pris la peine de vous expliquer 
ce que c'est que les élections? Non, sans doute. Moi, je 
vais vous l'apprendre. 

«En vous faisant libres, la République française vous 
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a donné, ainsi qu'aux blancs, le droit d'élire, de nommer 
deux représentants qui doivent aller en France faire 
connaître les besoins de toute la colonie. . . Vous avez 
ce droit, personne ne peut vous l'enlever ; car vous 
êtes libres, et vous resterez libres jusqu'au moment où 
il plaira à Dieu de vous rappeler à lui. 

a Mais vous êtes libres depuis bien peu de temps ;... 
vous êtes nés d'hier : comment découvrirez-vous, dans 
ce monde fort nouveau pour vous, deux hommes hon- 
nêtes et capables ? Si vous les connaissez , nommez-les. 
Mais si vous n'en connaissez pas, consultez ceux de vo^ 
patrons qui sont bons pour vous... Si vous n'avez pas 
confiance en eux, consultez les autorités qui me repré- 
sentent dans vos quartiers, le maire, le juge de paix, etc. 
Mais si vous vous méfiez des uns et des autres , et si les 
candidats dont on vous parlera ne vous sont pas connus, 
abstenez-vous, ne votez pas ; restez tranquilles dans vos 
ateliers... Plus tard, vous serez plus instruits, et vous 
exercerez convenablement alors un droit qui vous ap- 
partient dès à présent : car, je vous le répète, vous avez 
le droit de voter. 

a Encore un mot au sujet des élections. Des personnes 
qui vous sont inconnues vous remettront des billets 
portant les noms de deux candidats. . . Vous pouvez les 
prendre ou les refuser ; mais si ces billets vous étaient 
offerts en mon nom, ne les prenez pas, ce serait un 
mensonge ; car le devoir me défend de peser de mon 
influence sur les élections : les élections doivent être 
libres. 

« Enfin, quoi que vous fassiez, ne perdez pas de vue 
que, pour la prospérité de la colonie, il faut Tordre. Il 
est dans l'intérêt de tous. La France m'a donné mission 



(70) 

de le maintenir : malhetif aux noir&l ou aux blancs qui 
le troubleraient! » 

Le commissaire général , connaissant le cœur dé 
rhomme, qU'oU n'instruit jamais mieux que par des exefn- 
pleS) savait habilement tifer parti de toutes les drcôns- 
tances qui pouvaient lui servir de texte à Mû enseigne- 
ment utile. C^est ainsi que dans Tune de ses ëxëUrsidns, 
ayant appris la belle conduite d'un affranchi à l'égard 
de la famille de son maître, il résolut d'en faire , pour la 
population noir'e^ une leçon de vertu, et, en quelque sorte, 
de morale en action. 

Les noirs étant rassemblés pour Tentendre, il leur dit : 
« Mes amis , je vous ai souvent dit ce que c'était que 
l'égalité que vous demande la République. Ce n'est pas 
seulement l'égalité devant la loi, car celle-là serait in- 
suffisante : en vertu de cette égâlité-là, pour un délit ré- 
primé autrefois par une punition légère, la loi vous infli- 
gerait plusieurs mois dé prison et de grosses amendes. 
L'égalité que je vous demandé, c'est l'égalité morale, 
l'égalité dans la vertu. Et cette égalité , il en est parmi 
vous qui l'ont déjà obtenue dans Testimô dé leurs cônci- 
toyens. 

« Un de vos frères a donné lin exemple de vertu qui 
rhonore. Voyant que son vieux maître était ruiné , et 
que ses services étaient nécessaires à sa subsistance^ 
quand l'heure de l'émancipation a sonné, il n'a pas voulu 
le quitter. Homme libre , il a généreusement travaillé 
pour celui qu'il avait fidèlement servi comme esclave. 
Le vieillard étant venu à mourir , il s'est dévoué tout 
entier à sa veuve et à ses cinq enfants, et il les à nourris 
tous du produit de son travail. La mère étant morte, 
il est devenu le père des orphelins. Honneur à ce bon 
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et vertueux citoyen ! Il n'est pas un blanc dont il ne 
soit régal! Il est mon égal à moi; et je suis prêt à lui 
tendre une main fraternelle. II est parmi vous , tnes en- 
fants j il est là qui m'écoute. Alidor, viens, approche- 
toi. » — Le noir sortit des rangs et s'approcha du com- 
missaire général, qui lui dit : 

«r Alidor, je veux que tous ceux qui m'entendent sa- 
chent l'estime et Taffection que tu m'inspires. Tu as fait 
une bonne action, mon enfant, une action qui t'honore, 
que bien peu d'hommes auraient faite, que moi-même 
qui te parle , je n'aurais peut-être pas eu le courage de 
faire. Tu es mon égal , Alidor. 

« Laisse-moi te serrer la main;... ce n'est pas assez , 
laisse-moi te donner Taccolade fraternelle. » Et le com- 
missaire général l'embrassa devant toute l'assistance, 
et aux applaudissements de tous les témoins de cette 
scène touchante. 

Ce même Alidor, lorsque , plus tard , il eut à faire 
choix d'un nom patronymique, conséquence de son avè- 
nement à la vie du citoyen, interpellé par le maire de sa 
commune , déclara prendre le nom de Lacollé, en sou- 
venir de l'accolade glorieuse que lui avait donnée le 
père des noirs. 

Les candidats étaient IH. Sully Brunet , frère du di- 
recteur de l'intérieur, M. Barbaroux, ancien procu- 
reur général, et M. de Greslarty rédacteur en chef du 
Journal du Commerce de la colonie. On parlait aussi de 
la candidature d'un certain abbé Joffard^ prédicateur 
de socialisme ; et le nom de Ihimagène Houat^ condam- 
né quelques années auparavant pour complot contre la 
sûreté de l'État, était aussi prononcé. On voit que l'a- 
narchie a des représentants partout. 
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MM. Barbaroux et de Greslan furent élus par un 
nombre de voix assez faible, comparé à celui des élec- 
teurs inscrits. L'apathie des blancs égalait presque celle 
des noirs. On voit combien peu la colonie était mûre 
pour l'exercice d'un dit)it aussi radical que le suffrage 
universel. Toutes les opérations électorales s'étaient ac- 
complies dans le plus grand ordre , et on peut affirmer 
qu'il n'y a pas une commune en France où les choses se 
soient passées plus paisiblement. 

Restait une dernière épreuve, qui n'était pas la moins 
grave de toutes. Le 20 décembre approchait ; c^était le 
jour où, Tannée précédente, avait eu lieu Témancipation 
définitive. Le moment allait venir de renouveler tous 
les engagements. C'était un passage critique à franchir 
dans la carrière de la transformation coloniale. 

Il importait aussi de rectifier certaines dispositions de 
l'arrêté du 24 octobre 1848, dont l'expérience avait 
démontré l'inconvénient. Tel était l'article de cet arrêté 
qui dispensait les femmes de l'obligation de contracter 
des engagements. Cet article avait donné lieu à des abus 
auxquels il était urgent de remédier. A la Réunion , 
les femmes ne formaient guère qu'un tiers de la popu- 
lation noire. On conçoit ce que cette disproportion de- 
vait avoir ajouté aux causes de démoralisation déjà si 
activées par l'esclavage. La liberté n'avait pu tout 
d'un coup rectifier ce déplorable élat de choses auquel le 
privilège conféré aux femmes devait donner un aliment 
nouveau. Restées seules dans les cases en l'absence des 
pères et des maris, les occasions de faillir n'étaient 
que trop fréquentes. Un arrêté, à la date du 6 décembre 
1849, réforma diverses dispositions de l'arrêté du 24 oc- 
tobre, notamment les articles 3, 7 et 9. il soumit les fem- 
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mes aux engagements, sauf certains cas exceptionnels 
dans lesquels le consentement du mari était exigé. Il régla 
également que le mari et la femme ne pourraient être 
employés sur des ateliers différents que du consente- 
ment commun. Il donna à l'engagement des mineurs la 
garantie du consentement des père et mère ; à celui des 
orphelins, l'assistance du juge de paix. Il fixa à un an 
au moins, à deux ans au plus, la durée des engagements, 
ordonna que le salaire serait payé partie en argent, 
partie en nature, et fixa la quotité et la nature des 
aliments alloués aux travailleurs. 

Grâce à cet ensemble de mesures sages et habiles, 
ce passage, tant redouté des colons, s'effectua sans 
trouble; le travail n'éprouva pas de solution de conti- 
nuité. Dans une troisième tournée que fit le commissaire 
général, sa présence aplanit toutes les difficultés. Les 
engagements furent tous renouvelés. Ainsi l'œuvre du 
commissaire général se trouvait affermie; l'expérience 
avait justifié toutes ses mesures; les grandes épreuves 
s'étaient passées paisiblement et sans secousses. Tout 
promettait à la colonie un long avenir de calme et de 
sécurité. 



CHAPITRE V. 

Appl^batiôA donnée par le Gouvernement à Tadministration du commis- 
saire général. — Sa révocation. — Lettre de M. de Tracy» — Lettre de 
M. Romain -Desfossés. Commentaires sur cette dernière. — Réponse 
du commissaire général. — Adresses des conseils municipaux. — Der- 
nier acte du commissaire général. Arrêté du 6 mars sur les inhuma- 
tions. — Il résigne ses fonctions. — Témoignages de sympathie dont il 
est l'objet. — Une députation de noirs. — Son discours. — Réponse du 
conmiissaire général. — Arrivée du nouveau gouverneur. — Départ du 
commissaire général. — Son arrivée en France. 

Pendant que le commissaire général imprimait ainsi, 
par un dévouement infatigable, une activité salutaire 
aux réformes dans toutes les branches des services pu- 
blics, le Gouvernement, par l'organe d'un ministre hon*- 
néte homme, d^un véritable et sincère ami des noirs, 
M. de Tracy, lui faisait parvenir l'expression explicite 
d'un complet assentiment à tous ses actes et d'une ap- 
probation entière de son administration. 

La lettre qu'il lui adressait était conçue en ces termes: 

« Paris, le 10 mai 1849. 

« Monsieur le commissaire général , 

« J'ai reçu les rapports que vous m'avez adressés le 
30 décembre dernier, pour me rendre compte de la pro- 
clamation définitive de l'émancipation générale des noirs 
à riie de la Réunion. 

« Les dispositions que vous aviez prises pour que ce 
grand acte s'accomplît sans désordre , méritent l'appro- 
bation du Gouvernement. 
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ce J^ai vu d^aillenrs, avec beaucoup de satisfaction, les 
sentiments de sage concorde dont toutes les classes de 
la population paraissent avoir fait preuve dans cette 
circonstance et dans les premiers temps qui Tout suivie. 

« Salut et fraternité. 

<x Le ministre de la marine et des colonies, 

« Signé Trac Y. » 

Cependant quelques mois s'étaient à peine écoulés, 
qu'un autre ministre, M. Romain-Desfossés , signait la 
révocation du commissaire général et lui donnait un 
successeur. 

La lettre par laquelle il Tinformait de cette décision, 
commençait ainsi : 

«Paris, 10 novembre 1849. 

« Monsieur le commissaire général , 

a Le Gouvernement a jugé que le moment était venu dé 
mettre un terme à la mission dont vous avez été chargé 
à l'tle de la Réunion ^ mission dont la situation de la 
"colonie atteste (tdillears que vous vou^ étés acquitté 
ai^ec un déi^uement et un succès que je me plais à 
reconnaître. » 

Ainsi le langage du ministre est le même que celui dé 
son prédécesseur. La situation de la colonie est recon- 
nue satisfaisante; il est rendu justice au dévouement 
du commissaire général, au succès qu'il a obtenu. 

On se démande commetit ce premier paragraphe peut 
logiquement se concilier avec celui qui lui fait immédia- 
tement suite, et que voici : 
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« Par décret du 7 novembre, M. le président de la 
République a , sur ma proposition , nommé gouverneur 
de l'île de la Réunion, M. Doret, capitaine de vaisseau 
en retraite, qui partira prochainement pour sa desti- 
nation. » 

On reste confondu de surprise en présence d'énoncia- 
tions aussi contradictoires. Dire à un homme qu'il a bien 
rempli son devoir, louer son dévouement, constater son 
succès, et ajouter ensuite, sans transition, qu'on le ré- 
voque, c'est une inconsistance, pour ne pas dire plus, 
dont il serait difficile de trouver beaucoup d'exemples 
dans les annales ministérielles. 

On faisait plus : à l'absurdité on ajoutait l'insulte non 
motivée, gratuite, et par cela même plus repréhensible 
encore, plus impardonnable. 

La lettre du ministre se terminait en ces termes : 

a Comme l'époque de l'arrivée de M. Doret à la Réu- 
nion est encore éventuelle, et ne suivra pas de très-près 
l'avis de votre remplacement; comme, d'un autre côté, 
il m'est impossible de mettre à votre disposition, pour 
votre retour, un bâtiment de l'État » 

Cela étant, on s'attend naturellement que le ministre 
va prescrire au commissaire général de rester à son 
poste jusqu'à l'arrivée de son successeur, avec d'autant 
plus de raison qu'un interrègne de quelque longueur 
exposait la colonie aux périls les plus graves, et qu'il 
était à craindre que ces éléments rivaux ou ennemis, 
contenus et reliés par une main ferme, ne fissent explo- 
sion quand cette main se serait retirée. 

On se trompe cependant ; la logique du ministre pro- 
cède par d'autres règles. A la suite du premier membre 
de la période, voici le second : 
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a Je vous invite à revenir en France sur le premier 
bâtiment du commerce qui fera voile pour France après 
la réception de la présente dépêche , et à remettre par 
intérim le gouvernement de la colonie à M. le comman- 
dant militaire. » 

Les gouvernements intérimaires , quels que soient 
leurs inconvénients 9 peuvent trouver leur justification 
dans la nécessité. Mais où était la nécessité de traiter en 
coupable 9 ou tout au moins en suspect, le chef de la 
colonie 9 un homme auquel s'attachaient le respect et 
les sympathies de toutes les classes de la population? 
Était-ce la colonie elle-même qu'on voulait frapper dans 
son chef? Lui savait-on mauvais gré du contraste qu'a- 
vait offert sa conduite , dans la plus rude de toutes les 
épreuves, avec la conduite tenue, dans des circonstan- 
ces identiques, par nos deux colonies des Antilles? Vou- 
lait-on punir Vile de la Réunion de la mauvaise humeur 
que donnaient la Martinique et la Guadeloupe? 

Il faut le reconnaître et le dire bien haut, les motifs 
manquaient à cette inexplicable révocation, ou du moins 
ces motifs étaient de nature à ne pas être avoués. Ainsi 
que M. Romain-Desfossés en convenait plus tard de vive 
voix avec M. Sarda Garriga, on le sacrifiait à son ori- 
gine, comme si cette origine il ne l'avait pas rectifiée par 
tous ses actes, comme sMl n'avait pas donné le baptême 
de l'ordre à sa mission , émanée d'un pouvoir révolu- 
tionnaire ! 

S'il est vrai de dire que le Gouvernement du 10 dé- 
cembre n'a été, jusqu'à ce jour, qu'une réparation pro- 
gressive et salutaire de tout le mal fait à la France par 
le Gouvernement provisoire, on peut dire aussi que 
l'administration de M. Sarda Garriga a suivi, à la Réu- 
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nion 9 uDe marche identique. D^une législation anarchi- 
que il a fait sortir Tordre ; là où Ton avait soulevé les 
intérêts, armé les passions, il les a calmés et réconciliés; 
où l'on avait soufflé la guerre , il a apporté la paiz. 

Ces ateliers nationaux qu'un décret lui avait pres- 
crit d'organiser, comme si on avait eu hâte d'allumer 
aux colonies l'incendie qui déjà dévorait la métropole , 
il lésa sagement remplacés par la mesure morale et con- 
servatrice des engagements ; à la paresse soldée et fac- 
tieuse, il a substitué le travail obligatoire et soumis aux 
lois; il a prévenu dans la colonie une xîrise financière 
que la métropole n'a pas su éviter (1); il a assuré le 
respect de la propriété, que la métropole avait laissé 
violer. Parti de France entre deux insurrections, celle 
de mai et celle de juin 1848, il a porté à la colonie le 
rameau de paix; et, réalisant dans le cercle restreint 
de son île la marche imprimée par le neveu de l'empe- 
reur au Gouvernement réparateur du 10 décembre , il a 
secondé ses mesures de moralisation et d'ordre ; il les 
a quelquefois devancées, comme dans la légalisation du 
mariage religieux, récemment adoptée par l'Assemblée 
nationale , comme dans l'institution d'un comptoir d'es- 
compte et de prêts. 

Nous croyons ne pouvoir mieux nous acquitter de notre 
rôle d'historien, qu'en donnant la lettre pleine de modé- 
ration et de dignité adressée par le commissaire général, 
en réponse à la lettre par laquelle le ministre lui annon- 
çait sa révocation dans des formes si inusitées, si con- 
traires à toute justice comme à toute convenance : 

(1) n n'y a pas eu dans la colonie une seule faillite. 
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« Saint-Denis,' le 5 février 1850. 

. «Monsieur le ministre , 

<c J'ai reçu, le 22 janvier dernier, par la voie de Ceylan, 
votre dépêche du 10 novembre 1849, n^ 368, par la- 
quelle vous me faites connaître que le Gouvernement a 
jugé que le moment était venu de mettre un terme à la 
mission dont j'avais été chargé à l'île de la Réunion. 

« La même dépêche m'apprend que M. Doret, capi- 
taine de vaisseau en retraite , a été nommé gouverneur 
de la Réunion par décret de M. le président de la Répu- 
blique, du 7 novembre dernier. 

« Quand j'ai accepté la mission que le Gouvernement 
de la République avait bien voulu me confier, le dépar- 
tement de la marine n'était pas sans avoir conçu quel- 
ques inquiétudes sur les résultats qu'elle pouvait pro- 
duire : je ne reculai pas devant les difficultés et même 
les dangers dont elle paraissait entourée. 

« Le succès a répondue mon dévouement, et je vous 
remercie, Monsieur le ministre, d'en avoir déposé le 
témoignage dans la dépêche qui me fait connaître mon 
remplacement, et à laquelle j'ai l'honneur de répondre 
aujourd'hui. 

a J'ai trouvé la colonie inquiète, et dans l'attente du 
grand événement qui devait modifier si profondément 
ses conditions d'existence ; je la laisserai calme et ras- 
surée sur les conséquences de l'émancipation, qui a été 
signalée par tant de désordres dans les colonies de 
l'Ouest, et qui, à la Réunion, n'a porté atteinte ni à Tor- 
dre public ni à la production coloniale. 
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« Il ne m'appartient pas, Monsieur ie ministre, de dire 
ici à qni doit être attribué le mérite de résultats aussi 
consolants pour les hommes qui considèrent l'abolition 
de l'esclavage colonial comme un des actes les plus 
glorieux du gouvernement de la République. » 

Ce fut dans les premiers jours de mars i850 qu'ar- 
riva dans la colonie la nouvelle de la révocation du com- 
missaire général. Elle produisit Teffet d'un coup de fou- 
dre. La stupéfaction fut générale. 

Quelques mois auparavant, préoccupés de la crainte 
que les revirements de la politique dans la métropole 
n'amenassent le rappel de l'administrateur dont la pré- 
sence était essentielle encore pour consolider son ou- 
vrage , les habitants de la colonie , sans distinction de 
couleur , avaient adrc.-sé au président de la République 
une pétition couverte d'innombrables signatures (les 
unes tracées par les pétitionnaires lettrés ; les autres, 
celles des illettrés , constatées par les juges de paix), de- 
mandant que M. Sarda Garriga fût conservé à la tête 
de la colonie , et qu'on lui permit d'achever l'œuvre 
qu'il avait si heureusement et si honorablement com- 
mencée. 

Mais quand arriva la fatale nouvelle^ les conseils mu- 
nicipaux s'assemblèrent, et, d'une voix unanime, 
volèrent des adresses au commissaire général, lui ex- 
primant la profonde douleur de toutes les classes de 
la société coloniale , et se confiant en la justice du Gou- 
vernement pour reconnaître Içs éminents services de 
rhomme à qui la colonie devait son salut. 

a Qu'il nous soit permis de vous le dire, M. le 
commissaire général, disait l'adresse du conseil mu- 
nicipal de Sainte-Suzanne , à la date du 22 avril 1850, 



(81 ) 

la mission qui vous avait été confiée par le Gouverne- 
ment provisoire y et qui devait faire subir à notre 
colonie une révolution si soudaine, avait rempli les 
cœurs d'inquiétude et d'alarmes. Telle était l'impression 
générale à votre arrivée parmi nous; mais bientôt les 
colons, rassurés par votre arrêté du 24 octobre , qui 
maintint le travail et sauva la culture, purent apprécier 
votre dévouement aux intérêts qui vous étaient confiés. 
Aussitôt chacun put voir que vous n'étiez pas venu à 
l'île de la Réunion seulement pour émanciper les noirs 
et les protéger , mais bien aussi pour conjurer les mal- 
heurs qui pouvaient découler, pour tous, d'une liberté 
aussi illimitée que brusquement décrétée. On put dès 
lors espérer et se convaincre bientôt que la même main 
qui avait signé l'arrêté du 24 octobre, ne tarderait pas 
à faire celui du 12 novembre concernant la législation 
municipale, et d'autres non moins importants. » 

On lisait dans l'adresse de la commune de Salazie : 
« Bien que nous ayons foi dans les intentions du Gou- 
vernement, qui, en vous appelant sans doute à de plus 
hautes destinées, veut utiliser à l'avantage de la mé- 
tropole une intelligence qui vous a si bien servi, et 
dont la colonie tout entière attesterait les mérites, si les 
faits ne parlaient pas assez haut, nous ne pouvons 
nous défendre de tristes appréhensions en vue des éven- 
tualités menaçantes que nous prépare l'avenir, et qu'il 
ne serait peut-être donné de conjurer qu'au seul homme 
dont la main ferme et habile a su jusqu'ici diriger les 
événements. Vous avez assez fait pour votre gloire, car 
vous avez rendu notre pays à la liberté en le sauvant, 
des malheurs de l'anarchie; et, dans cette voie si pleine 
de périls et de difficultés, vous avez marché, environné 

6 
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de l'estime publique^ entre le double écueil de la pré- 
vention et de la popularité. C'est là un titre de noblesse 
impérissable . au-dessus de l'inconstance du sort et de 
l'oubli des gouvernements , que vous décerne la grati- 
tude des enfants d'une colonie pour le salut de laquelle 
vous avez décrété les saintes lois du travail et de la 
moralité, et pour qui vous êtes comme un symbole 
d'ordre et de justice. 

« Oui , vous avez assez fait pour votre gloire! Mais 
pour nous, qui, placés sur le théâtre des événements 
qui doivent décider de notre sort et de nos fortunes, 
connaissons toute la puissance d'une intervention comme 
la vôtre dans les destinées delà colonie; pour nous, aux 
yeux de qui votre présence est la première de toutes 
les garanties de sécurité et de progrès, votre départ est 
une calamité publique que nous ne saurions trop dé- 
plorer, parce qu'il laissera inachevée l'œuvre que vous 
avez si dignement commencée , et dont la réalisation ne 
nous semble possible qu'aidée du prestige de votre nom 
et de votre influence. 

(c C'est sous l'impression des sentiments qu'éveille 
en nous la pensée de vous perdre, et de tout ce que 
nous perdons avec vous , que nous , habitants d'une 
commune qui s'honore d'avoir mérité vos sympathies, 
et où votre nom restera associé au souvenir de tout le 
bien qui lui a été fait , nous venons vous prier de croire 
à la sincérité de nos regrets , et des vœux que nous for- 
mons pour que le gouvernement de la République ap- 
précie dignement les services que vous avez rendus à 
l'une de nos plus importantes colonies et à la cause de 
l'humanité. » 
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Le conseil municipal de Sainte-Marie, faisant allusion 
à la pétition dont nous avons parlé, disait : 

A Les habitants de la colonie avaient conçu l'espoir 
que les adresses des communes parviendraient en France 
assez à temps pour que le chef du gouvernement de la 
République, dans sa sollicitude pour les intérêts colo- 
niaux, pût faire droit au vœu d'une population tout 
entière. 

(c Nous avions pensé qu'il vous serait donné de mettre 
la dernière main à l'œuvre dont vous avez surmonté 
déjà les plus rudes difficultés, la moralisation des nou- 
veaux affranchis par le travail. 

« Vous aviez compris que de la solution de cette im- 
portante question dépendent et l'avenir dn pays et le 
bien-être des deux fractions de la population coloniale. 

« Vous emporterez, en quittant la terre de la Réunion^ 
la consolante pensée d'avoir épargné à cette belle colo- 
nie, par la sagesse et la prudence de votre administra- 
tion, les affreux malheurs qui ont ensanglanté les An- 
tilles et compromis la fortune de ces contrées. 

«Honneur à vous, qui avez su conquérir l'estime et, 
permettez-nous d'ajouter , vous concilier l'affection de 
la généralité des membres d'une société que la mise à 
exécution du principal objet de votre mission attei- 
gnait cependant dans ses plus grands intérêts, tout 
en restant néanmoins l'idole de la population à la- 
quelle vous avez apporté le bienfait de la liberté! 
Que la reconnaissance publique soit votre plus ho- 
norable récompense pour le bien qu3 vous avez fait au 
pays et pour celui que vous méditiez encore, mais 
qu'il ne vous est pas donné d'accomplir vous-même. Les 
vœux de toute la population coloniale vous suivront; 
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et le gouvernement de la métropole , sage appréciateur 
des services rendus, vous tiendra compte de l'intelli* 
gente et sage fermeté avec laquelle , seul entre tons les 
commissaires généraux de la République aux colonies, 
vous avez surmonté les nombreuses difficultés de la si- 
tuation , résultat inévitable de la transformation sociale 
que vous aviez mission d^accomplir. » 

Dans l'adresse de la municipalité de Saint-fienott , 
nous remarquons ces passages caractéristiques : 

« Grâce à votre attitude ferme, énergique, prudente 
et loyale; grâce aux sages conseils que vous avez don- 
nés aux habitants et aux nouveaux affranchis, dont la 
confiance en vous était sans bornes , les élections pour 
la représentation nationale ont été faites parmi nous avec 
une liberté, une indépendance « un calme inconnus, 
non-seulement aux Antilles , mais peut-êlre même dans 
la mère-patrie. Avec la haute sagesse qui vous caracté- 
rise, vous avez laissé toute liberté aux affranchis, sans 
porter atteinte à la légitime influence que devait exer- 
cer la partie la plus intelligente et la plus éclairée de la 
population coloniale. 

a Les habitants de la colonie espéraient voir s'accom- 
plir par vous l'œuvre de leur réorganisation sociale; 
ils comptaient sur votre active et généreuse sollicitude 
pour la création d'institutions de crédit agricole , pour 
le soulagement des maux accomplis par une effroyable 
tempête par le dernier coup de vent qui a bouleversé la 
colonie, lorsqu'un brusque rappel, résultant sans doute 
d'un malentendu, est venu vous enlever aux populations 
de diverses origines, qui avaient toutes en vous une égale 
confiance. » 

Au bas de cette adresse, à la suite de la signature des 
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membres du conseil municipal, venait celle de tous les 
officiers de milice de Saint-Benoit. 

Nous terminerons par le passage suivant de l'adresse 
de la municipalité de Saint- André : 

« Le terme des engagements arrivait à travers l'a- 
gitation du moment, et chacun se demandait avec une 
sorte d'inquiétude quelle serait l'attitude du pouvoir 
pour arriver à leur renouvellement. Elle n'a pas été dou- 
teuse, et ne s est point fait attendre ; car votre arrêté du 
6 décembre 1849 , digne corollaire de celui du 24 octo- 
bre 1848, est venu assurer le travail dans nos ateliers, 
en garantissant les droits de tous. 

a L'envie, cette passion dominante des temps mo- 
dernes , a quelquefois cherché à blâmer vos actes ; mais 
ses cris n'ont pas été entendus de la partie saine de la 
population coloniale, dont vous avez acquis la reconnais- 
sance, et sur laquelle vous pourrez toujours compter. » 

Assurément, ce n'étaient pas là des formules banales 
d^adulation; l'adulation ne s'adresse pas au pouvoir 
de la veille, mais bien au pouvoir du jour. 

Les conseils municipaux, élus en vertu de l'arrêté du 
12 novembre 1848, étaient le produit du suffrage uni- 
versel. Les blancs seuls en faisaient partie. Ce n'était 
donc pas la reconnaissance des affranchis qui s'adres- 
sait au commissaire général ; c'était la gratitude des co- 
lons , des propriétaires, de la portion stable et conser- 
vatrice de la colonie, qui remerciaient leur libérateur. 

Avant de quitter le gouvernement de la colonie , le 
commissaire général régla encore un objet d'une haute 
importance pour la population noire : la question des 
inhumations et des cimetières. 

Un arrêté du 6 mars 1850 supprima pour certaines 
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communes éloignées, et pourvues d'une ou plusieurs cha- 
pelles, Tobligation où elles étaient, malgré leur éloigne- 
ment el la difficulté des moyens de transport, d'inhumer 
au cimetière du chef-lieu, à la condition de justifier 
d'un lieu de sépulture proposé par l'autorité municipale 
et agréé par Tadministration supérieure. Prévoyant le 
cas où l'autorité municipale négligerait ou refuserait de 
faire droit à la demande de la commune, il devait en 
être référé au commissaire général , qui devait pronon- 
cer. On s'explique difficilement comment une disposi- 
tion si importante pour la classe la plus nombreuse et la 
plus intéressée à l'arrêté en question , a été omise au 
bulletin officiel dans la rédaction de cet arrêté. Il im- 
porte que cette omission soit réparée. 

Ce dernier acte accompli, le 8 mars, le commissaire 
général résigna ses fonctions , et , aux termes de la dé- 
pêche ministérielle du 1 novembre , en attendant l'ar- 
rivée de son successeur, remit par intérim le gouver- 
nement de la colonie au commandant militaire. 

Dans les derniers jours qui précédèrent son départ, il 
eut peine à suffire aux innombrables visites qu'il recevait 
de toutes les classes de la société cdoniale. Les noirs 
n'étaient pas les moins empressés à témoigner leur pro- 
fond regret de la perte qu'ils allaient faire dans l'homme 
dont ils se regardaient avec raison comme les enfants, 
et qui ne les appelait plus que de ce nom affectueux. Une 
occasion se présenta de lui exprimer les sentiments de 
la population noire tout entière , et ils la saisirent avec 
empressement. 

Le dimanche SI avril , vers neuf heures du soir, une 
foule de nouveaux citoyens, à la tête desquels se trou- 
vaient les plus intelligents de la commune, se présenté- 
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rent chez un honorable habitant où dinait M. Sarda 
Garriga, et demandèrent au mattre de la maison la per- 
mission d'adresser quelques paroles de regrets à M. le 
commissaire général. Admis en sa présence, il lui fut 
donné lecture de l'adresse suivante : 

« Monsieur le commissaire général , 

« Nous saisissons avec le plus grand empressement 
l'heureuse circonstance de votre arrivée dans noire 
quartier pour accomplir un grand devoir, pour vous 
témoigner notre gratitude pour tout le bien que vous 
nous avez fait. 

« C'est à vous que nous devons le bien-être dont nous 
jouissons : c'est à voire esprit de sagesse, de fermeté, 
de persévérance et d'indépendance que nous devons de 
voir nos positions équitablement assurées. 

« Quand la France a décrété l'affranchissement général , 
et que tant de personnes ont reculé devant la difficulté 
de venir proclamer au milieu de nous l'acle de notre 
libération, vous avez courageusement accepté cette 
noble mission, parce que vous sentiez que voire cœur 
contenait les sentiments nécessaires à son exécution : 
aussi, du jour de votre arrivée ici à celui de votre 
rappel, vous n'avez cessé de nous entourer de votre 
sollicitude. 

a Nous qui vous parlons en ce moment, monsieur le 
commissaire général, nous avons su apprécier toute 
votre bienveillance ; et, en comprenant la difficulté de 
votre position, nous avons applaudi à vos généreux 
efforts, et nous rendons grâces à Dieu de leurs résultats 
heureux. 
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« Nous espérons que l'influence de voire passé sur 
Padministrateur qui vous succède rendra de plus en 
plus meilleures nos positions. 

« Recevez donc avec bonté, monsieur le commissaire 
général, cette démarche que nous faisons près de vous, 
et croyez qu'elle est l expression vraie et sincère de 
notre reconnaissance. » 

Le commissaire général répondit : 

c< Mes enfants, 

ce Vous ne pouviez mieux choisir, pour interprète de 
vos sentiments auprès de moi, que M. André Féry, votre 
maire. Un des premiers dans la colonie, il a su lire dans 
mon cœur. Il y a vu le désir d'améliorer la position 
des colons dépossédés par l'émancipation : dévouement 
pour vous, mes enfants, qui alliez devenir libres, et 
sévérité pour ceux d'entre vous qui n'écouteraient pas 
ma parole. 

«Je vous ai dit, en arrivant, que la liberté ne pouvait 
pas être une chose heureuse pour vous sans le travail. 
J'ai rendu le travail obligatoire, et vous avez obéi. Tant 
mieux pour vous ! bonheur grand pour mon cœur ! 

« Prenez-y garde, mes enfants ! je vous ai jetés dans la 
voie de la liberté; il faut y marcher droit devant vous : 
un peu à droite, un peu à gauche, et vous tomberez. Je 
vous l'ai toujours dit, le travail seul vous maintiendra 
dans une bonne ligne. 

«< Vous êtes libres devant la loi, mais êtes-vous des 
hommes libres? Vous le serez lorsque, par votre travail, 
vous aurez pu rendre à vos femmes, à vos enfants, les 
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soins que vous leur devez ; lorsque vous pourrez les sou- 
tenir, les protéger par vous-mêmes ; lorsque vous com- 
prendrez toutes les jouissances de la famille. Alors vous 
serez fiers de vous; vous sentirez dans votre cœur 
quelque chose qui vous élèvera au-dessus de ce que 
vous êtes aujourd'hui j alors seulement vous posséderez 
le bonheur que j'espère pour vous de la liberté. 

«Vous m'avez remercié de ce que j'étais venu vous 
apporter la liberté, lorsque d'autres n'avaient pas voulu 
prendre celte grave responsabilité : moi, mes enfants, 
je suis religieux, je suis chrélien ; enfant du même Dieu, 
j'ai su qu'il y avait ici des frères esclaves, et je suis 
accouru. Aujourd'hui , vous ne formez plus qu'un 
avec les blancs; ils ont besoin de vous pour culti- 
ver leurs propriétés ; vous avez besoin du salaire qu'ils 
vous payent pour former et entretenir la famille, sans 
laquelle il n'y a ni bonheur, ni liberté heureuse. 

a Ainsi donc, plus de haine ! de la confiance et du dé- 
vouement, au contraire. Soyez honnêtes, laborieux, et les 
sen ti ments élevés germeront d'eux-mêmes dans vos cœurs. 

« Mes enfants, j'ai vu deux fois votre nouveau gouver- 
neur. Je vous le dis, il est animé des meilleurs senti- 
ments; honnête et bon, comme doit l'être un gouver- 
neur, il vous donnera les mêmes conseils que moi; il 
vous dira de travailler, et vous travaillerez, mes enfants. 
Vous retrouverez en lui le même esprit et la même pro- 
tection qui vous ont fait m'appeler votre père. 

«Quand il viendra dans vos quartiers, vous lui devez 
et vous lui ferez un bon accueil. C'est un ami : donnez- 
lui toute votre confiance, je vous en prie pour vous; et. 
je vous l'assure, vous reconnaîtrez en lui, plus tard, un 
second père! 
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«Adieu, mes enfants! je pars tranquille, parce que 
je compte aussi sur la conscience et rinieUigence des 
colons pour vous amener au bonheur que je vous désire. 

« Que je grave aujourd'hui dans vos cœurs cette de- 
vise que je vous ai tant de fois répétée, et qui m'a porté 
bonheur : Dieuy la France^ et le travail ! » 

Vers le milieu d'avril, le nouveau gouverneur, 
M. Doret, arriva, et prit possession du gouvernement. 
Il put se convaincre à son arrivée de la situation satis- 
faisante où il trouvait la colonie; le grand acte de la 
transformation sociale était accompli : Tordre, la paix, 
le travail étaient assurés. 

Le commissaire général , en s'éloignant du siège de 
son gouvernement, ne laissait plus à son successeur que 
la tâche, bien moins rude que celle qui lui était échue 
en partage, de maintenir cet état de choses, et de n'y 
point apporter de perturbation. 

Le 12 mai, le commissaire général s'embarqua à bord 
de la frégate la Reine Blanche^ relâcha à Sainte-Hélène, 
dont le gouverneur l'accueillit avec les démonstrations 
de la plus haute estime , et le 23 septembre débarqua à 
Brest, heureux de fouler encore le sol de la patrie, dont 
une absence de vingt-huit mois l'avait tenu éloigné, 
heureux surtout de l'avoir fidèlement servie , et d'avoir 
ajouté une belle et glorieuse page à son histoire ! 



CHAPITRE VI. 

Conclusion. 

En jetant un coup d'œil général sur les dix-sept mois 
qu'a duré l'administration du commissaire général de 
nie de la Réunion, nous trouvons qu'elle a été marquée 
par plusieurs traits caractéristiques qui méritent d'être 
signalés. 

Envoyé par un gouvernement révolutionnaire pour 
accomplir une mesure d'humanité décrétée révolution- 
nairement, ce commissaire général s'est montré conser- 
vateur au plus haut degré , sans porter atteinte ni à la 
liberté ni au droit. Il a résolu, dans une ile des mers de 
l'Inde, le problème que l'Europe cherche vainement 
à résoudre depuis soixante ans pour son propre compte. 

Il a compris qu'il n'y avait pas de liberté possible sans 
moralité, pas de moralité sans le respect de la propriété 
et le maintien de la famille. Pour base à la moralité, base 
elle-même de la liberté, il a donné le travail, le travail 
qui moralise Fintelligence eu même temps qu'il assure 
le bien-être matériel. Il a compris qu'en se bornant, 
comme les éipancipateurs de Saint-Domingue en 1791, 
comme les émancipateurs des Antilles en 1848, à pro- 
clamer le droit abstrait et absolu de l'esclave à la li- 
berté, sans rien faire pour le guider dans cette route 
nouvelle et périlleuse, il déchaînerait l'anarchie et con- 
sommerait la ruine de la colonie, enveloppant dans 
un commun désastre et les blancs et les noirs , et las 
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maitres et les affranchis. En prescrivant les engage- 
ments à terme, en rendant le travail obligatoire (1), il 
n'a pas seulement empêché la ruine des planteurs, il a 
encore assuré l'existence de la population noire. 

Tout en sauvegardant la propriété, il a sauvegardé 
aussi la famille, par la réunion de ses membres que 
l'esclavage avait dispersés, par la légalisation du ma- 
riage religieux , par la levée des obstacles opposés à 
la célébration des mariages civils. D'une population 
abrutie par son ignorance des devoirs les plus élémen- 
taires, par son mépris forcé des liens les plus essentiels 
et les plus sacrés, il a fait une population morale et 
chrétienne, des époux , des pères légitimes devant Dieu 
et devant les hommes. 

Affectueux et bon pour tous, sans distinction de cou- 
leur, il a été inflexible pour les esprits pervers qui ten- 
taient d'égarer l'inexpérience, et de pousser au désor- 
dre ceux qu'il avait faits libres. Il a arrêté, dans leur 
début coupable , les auteurs de propagandes incendiai- 
res, et expulsé de la colonie les prédicateurs de loi 
agraire. Il a, par sa décision et sa vigueur, empêché le 

(1) On sait que le président de la République a nommé, pour préparer 
les lois particulières qui doivent régir les colonies , une commission colo- 
niale, présidée par M. le duc de Broglie. Elle a adopté le principe de la lé- 
gislation de M. Sarda Garriga, en soumettant au livret tous les affranchis 
qui ne justifieraient pas d'un engagement pour un temps déterminé. 

Il résulte de l'économie du projet une classification importante, c'est la 
division des travailleurs en deux catégories : celle des travailleurs engagés 
proprement dits, c'est-à-dire les cultivateurs, et celle des ouvriers ou gens 
;i livret. 

A notre avis, la commission aurait dû décider que les ouvriers seraient 
également tenus de justifier d'un engagement plus ou moins long , pour 
éviter la suspension des travaux en cours d'exécution ; une exception ne 
pouvait être admise tout au plus qu'en faveur des domestiques. Ce système 
a pour lui l'expérience faite à la Réunion. 
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fléau de se propager, et d'eoibraser Tédifice de la so- 
ciété coloniale. 

Il a fait plus : il a compris qu'à chaque jour devait 
suffire sa tache , et que ce n'était pas au mooient même 
où s'effectuait une immense transformation sociale, que 
devait s'inaugurer la transformation politique. Il a pris 
sur lui d'ajourner à une époque ultérieure, pour la po- 
pulation affranchie, l'exercice du droit politique et la 
pratique du vote universel. Ici encore l'expérience lui a 
donné raison ; et, grâce à lui, quand est venu le moment 
<le l'applicalion de ce nouveau droit , cette redoutable 
épreuve s'est passée sans péril , parce qu'à la place d'es- 
claves émancipés il n'y avait plus que des pères de fa- 
mille, que des travailleurs, 

Le commissaire général a eu la gloire d'accomplir 
son œuvre difficile sans imposer à l'État aucun sacri- 
fice, et ce n'est pas le trait le moins remarquable de 
son administration. Le chiffre du budget de la colonie, 
arrêté en 1847, pour 1848, n'a pas été dépassé. C'est 
que , porté par l'opinion de tous , soutenu par la sym- 
pathie universelle, il a trouvé dans toutes les classes 
une coopération active et sincère : cet appui, on a vu 
par quels moyens honorables, au prix de quels sacrifices 
personnels, de quelles fatigues surhumaines, incessantes, 
il se l'était concilié. Il a résolu à l'île de la Réunion ce 
problème de la décentralisation qui depuis trois ans préoc- 
cupe à bon droit les hommes d'État. C'est à la commune 
qu'il s'est adressé pour tous les services que la situa- 
tion nouvelle rendait indispensables; et partout la com- 
mune a répondu à son appel. 

Les conseils municipaux ont accompli avez zèle et 
gratuitement tous les actes les plus importants de l'ad- 
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ministratiOD locale, pour renregistrement des affranchis, 
pour les engagements et réengagements des travailleurs, 
pour l'établissement des syndics et des gardes champê- 
tres, pour la police locale et le maintien de Tordre, en 
un mot pour tous les besoins, tous les cas si variés, si 
multiples, où il a fallu faire appel à leur concours. 

Les mesures financières elles-mêmes qu'il a fallu 
prendre dans l'intérêt de la colonie, dans un intérêt im- 
périeux et tout social, n'ont point porté préjudice aux 
finances de l'État. La somme de 150,000 francs, mise à 
la disposition du Comptoir d'escompte, n'a point été ré- 
clamée. Le Comptoir a fonctionné sans revendiquer l'aide 
de ce subside. Le remboursement du prêt de 350,000 fr. 
aux colons malheureux, a été assuré et garanti sur le 
payement de l'indemnité. Et cependant, par ces deux 
moyens si peu onéreux , une redoutable crise financière 
a été épargnée à la colonie. 

Loin de nous la pensée d'accuser les intentions d'un 
gouvernement qui, depuis le 10 décembre, n'a cessé de 
marcher dans la voie des améliorations et du progrès 
véritable, et auquel le neveu de l'empereur a imprimé le 
cachet de sa droiture et de sa loyauté ! Mais enfin nous 
avons peine à nous expliquer la révocation d'un homme 
qui a une administration aussi pleine, aussi remarquable, 
à présenter comme titre à l'estime publique et à l'appro- 
bation du Gouvernement, surtout si l'on réfléchit que 
cette approbation lui a été exprimée deux fois par les 
ministres compétents, par M. de Tracy d'abord, puis par 
Fauteur même de sa révocation, dans la lettre officielle 
qui lui en donnait avis. 

Huit mois se sont écoulés depuis le retour du com- 
missaire général, et si nos informations sont exactes, le 
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Gouvernement l'a laissé dans le plus complet oubli. On 
dirait qu'il n'a fait que son devoir le plus restreint, que 
ce que tout autre eût fait à sa place ; et l'activité, le ta- 
lent, rénergique dévouement d'un homme de celte va- 
leur, sont restés sans emploi. 

Le commissaire général de l'île de la Réunion peut se 
consoler de cet oubli, qui lui est commun avec tant d'au- 
tres. Devant l'injustice qui l'a frappé, devant l'étrange 
et inexplicable ingratitude qui a payé ses services, il 
a gardé le silence que lui commandaient une légitime 
fierté et le soin de sa dignité personnelle. Il a bien fait. 
Le jour des réparations viendra. En attendant, il a la 
conscience d'avoir fait son devoir, et d'avoir légué à 
son pays un titre de plus aux sympathies et à l'estime du 
monde chrétien; son partage est assez beau. 
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